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€ QUESTIONS AETUELLES » 


LA VOIX DE NOS en 


Le ro érétlemes el La rentré des cle 


“ 


Lu reprise des cours. dans les collèges catho- 
ques et les écoles libres a fourni à beaucoup 


enseignements de l'Eglisé concernant l'école chré- 


chrétiens à ce sujet (4). 

Ontrouvera groupés ci-après:quelques-uns ile ces 
actes de l’épiscopat. et un certain nombre d'autres 
documents ou notes publiés par les. Semaines reli- 
pue 


4 


Principes et règles pratiques 


DROITS : ET! DEVOIRS: DES: PARENTS. 


Lettre collective de l'Épiscopat du 14:sept. 1909, 


La Semaine religieuse de Poitiers (23. 9. 28) 

“publie un.extrait de la lettre collective de l épi- 
. scopat français du 1% septembre 1909, que nous 
ui ‘empruntons : 


A l'approche de la rentrée scolaire, nous croyons 
_‘ utile de rappeler les principaux enseignements con- 
- tenus dans la Lettre pastorale collective des évêques 
e France du 14 septembre rgog: car ils n’ont 
jen perdu de leur force obligatoire et: de leur 
opportunité. S _ 


\ 


évoir de choisir pour vos enfants une école où ils 
wissent: être élevés selon - vos principes religieux: 

On distingue, sous le régime scolaire en vigueur dans 
| pays, deux sortes d'écoles : l’école libré ou chré- 
nne et l'école publique ou neutre. 

L'école libre ou chrétienne est Lai où le- maître pos- 
sède, avec les. aptiludes. pédagogiques nécessaires, de 


%) Voir dans la°D. C.; L 16, col. 659-680, une liste 
de documents épiscopaux sur la question scolaire repro- 
üits dans la révue ét qu'on a groupés sous les litres sui- 
vants : Contre le laïcisme et les lois laïques ; 
neutralité scolaire ; — La morulé et Vécole publique ; 
Pour l’enseignement religieux à l'école publique; — 
Pour l'enseignement congréganiste ; — Sur la’ répartition 
* proportionnelle scolaire ; — Droits .et devoirs” des catho- 
liques. 

0) Cf. Questions Actuelles, 1. 
ément pp. 258-260. 


108, pp. - 053-063, spécia- 


dinaux et archevêques de France de 1919 et 1922, 
_duits dans D. C., L 1%, pp. 558-58r ; t. 7, col. 
te aol: 515- ar. Le è 


Trepro- 


bonheur dé 
» croyance... 


e NNa SS. les évêques l'occasion-de rappeler les 


‘tienne et les obligations qui incombent aux parents 


Avant tout nous lénons à affirmer votre droil: et votre 


—- Contre 


— Ify a lieu de- rappeler aussi les | 


als Il œ | 
ommuniqués officiels des Assemblées générales des car PRE TE tu 


709-722 ; |” 


croire eb le courage de vivre selon sa 
L'école. chrétienne est celle où le maître inscrit 
au premier rang. “dans ses programmes Ja science reli- 
gieuse, place entre les mains de ses élèvés des livres d’une, 
orfhodoxie parfaile et crée autour d'eux Lune atmosphère 
favorable à l’épanoñissement de leur foi etde Jeur vertu. 

Cette école, vos. enfants dévraient la: rencon|rer partout, 
et l'Etat serait tenu, en bonne justice, de: Ja meltre à la 
disposition des familles, surlout dans un pays comme le 
nôtre, où l'immense or lte. professe. la religion. catho- 
lique.…. RD EU MES less 

Voilà. pourquoi js: vrais catholiques ont (oujours com- 
pris Ja nécessité de l’école. chrétienne... Toutefois, le. 
nombre _des écoles reconstituées depuis la dispersion de 
nos chères communautés enseignantes est loin de suffire,. 
et-il le faudrait augmenter [sans cesse]. Que les per- 
sonnes favorisées. de la fortune se een à l'œuvre sans 
objecter les charges nouvelles qu’une loi funeste, la loi. 
de Séparation, leur a -imposées. La construction d'une 
école catholique est aussi nécessaire que celle. d’une. 
église. Il importe peu d'avoir des églises quand elles: 
réstent vides, et les nôtres ne tarderaient pas à se vider 
si les écoles d'où l'enseignement religieux est banni con- 
tinuaieut à se remplir. \ 

A: côté-de l'école libre-ou. chrétienne se présente l’école 

publique ou neutre, dont vous connaissez les origines, Il 
ÿ a ‘environ trente ans que, par une déplorable erreur où 
par un dessein perfide, fut introduit dans. nos. lois: sco- 
laires le principe de la neutralité religieuse, principe faux 
en lui-même et désastreux dans ses conséquences: Qu'est- 
ce, en effet, que celte neutralité, sinon l'exclusion systé- 
matique de lout enseignement religieux dans l'école et. 
par suite, le discrédit jeté sur des vérités que tous les 
peuples ont regardées comme Ja base nécessaire de. l'édu. 
cation Pr. £ (LE, 
- Cependant l'école neutre existe partout dans notre 
pays, et dès lors, pères et mères de famille, une ques. 
tion de la plus haute gravilé_ se pose devant votre con 
science : vous. est-il, permis de l’adopter-pour vos enfants 
ou: bien: êtes-vous obligés d'en choisir une. autre qui soit 
chrétienne ? ; < 

Nous - répondrons- bon que c'est. un devoir: rigoureux! 
partout. où il existé une école chrétienne; d'y: envoyer 
VOS” enfants, à moins qu'un grave el ne’ «doive 
en résulter pour eux ou pour vous, 

. Nous répondons, en second lieu, . que l'Eglise défend di 
fréquenter l’école neutre, à cause des périls que la foi er 
la vertu des enfants y- rencontrent. C'est Ià une [règle 
essentielle: qu'on ‘ne doit jamais oublier. , 

Il se présente néanmoins des circonstances où. san: 
ébranler ce principe) fondamental, il est permis d'en tem 
pérer: l'application: L'Eglise: tolère qu'on fréquente: l'écall 
neutre quand il y/a des motifs sérieux de le faire: Mai 
on ne peut profler de cetté tolérance qu'à deux condi 
tions : il faut que rien dans cette école ne puisse porte 
atleinte à la conscience de l'enfant ; il faut, en outre 
que les parents et les, prêtres suppléent en dehors de: 
classes à l'instruction et À la formation religieuse | que 
les élèves n'y peuvent recevoir. 

Quelle est Ja: force obligatoire. de ces “règles de. conduité: 
qui s'appliquent. aux: institutions. où l’on donne Lenseï 


Les instrdctions “por 


De la Revue du dr RES (7. 9:98), sous 
- le titre « Awant la rentrée des classes, devoirs 
des fidèles et des pasteurs » : 


19 La-Joi naturelle et la loi ecelésiastique dé- 

- fendent aux parents de confier leurs enfants à une 

école positivement mauvaise, c'est- ädire à une 
où Flintégrité de la foi et honnêteté des 
rs se trouvent exposées à un danger prothain : 
on ne peut enfreindre cette règle sous quelque pré- 
. texte que ce soit. 
x 2° Il est interdit aux parents, en conscience, de 
confier leurs enfants à des écoles qui ont la pré- 
ention d'être simplement neutres, à moins qu'ils 
n'aient une raison suffisante pour le faire et qu'ils 
h'emploient les moyens nécessaires pour empêcher 
“l'action néfaste de l'école. 
_ Cette raison suffisante existera  häbituellement 
Fe nd il n’y aura pas d'école catholique dans l'en- 
A: 2 habité par les parents, ou que ectte école ne 
3 “a “oi organisée de manière à donner aux enfants 
une cation conforme à leur rang. 
Même duns le cas où ils ont une raison suffisante 
r ameltre leurs enfants dans une école neutre, 


eco 


OP 


“un ensemble de remèdes et de pr'euvtions, le‘danger 
le perversion que cetle école porte nécessairement 
“ en elle-même remèdes ct précautions consistent 
écialement en un solide enscignement chrétien 
t en une bonne éducation fournis en dehors de la 
, dans la famille et les œuvres paroïssiales. 
go. « Les “pasteurs des âmes soul lenus, sous peine 
de péché grave, de pourvoir à une école catholique 
s la paroisse qui leur est confiée, partout où la 
those esf° possible. » (Concile de Cincinnati, 1858.) 
«Que les curés sachent bien qu'ils manquent gra- 
rement à leurs devoirs, s'ils ne font lous les efforts 
possibles pour fonder une école catholique dans 
Chaque paroisse, » (Evèques belges à re cler ps Me 
… À ce devoir des pasteurs de créer des écoles 
es et de les soutenir correspond, pour les fidèles, 
l'obligation de les aider à le remplir. Le. droit ano- 
oi en à fait une loi positive (canon 1375 $$ 1 
ei3) (1). 
“le de bien que l’on dit parfois, pour excuser sa 
éheté ou -pour dénigrer l'enseignement chrétien : 
“A l'école libre, on passe tout son lemps à prier, 


von n'apprond-rien ! » 
n. Lere réponds : Oui, on prie à l'école catho- 
que ;.el “ le faut bien, puisque les enfants -sont 
pour recevoir une éducation ehrétienne, Mais on 
travaille anse : si l'on en veut une:prruve, que 
ce cap re exemple La liste des suceès obtenus, 
motre département, au dernier examen du 
rest élémentaire (lles) ; on y-verra! que da npro- 
est de à sur 3 pour l'eusoignemenut bre 


4:0 oi 


La 
(2). — 


, loin de “nuire au travail, le favo- 
FL 


… 


parents sont tenus en consciénce d'écarter, par 


Lu est de 2 sur 5 pour l'enseigement uffi- 


0 Voir sur a même sujet Sem. rel. de Cambrai (x, 3. ; 


7°, eu 56. aë). 
ax cette \ Fe à l'objection qu'on s coutume de 
“paire l'enseignement chrétien, -mpprochons ges 
Diner, ve yrips Léna lsre. à Eierdar 
48.9 NS 
mous a ,juté à Ja faccrque dans nos égoles « on 
LT Li ve 3 | 
gi nombreux ehaque 


er « " : Li 
ie: L ‘ x 


(Le laïcisme -et :ses “conséquences. 
7 LETTRE DE Ms MARTY, évêque de Montaüban. 
Bu Bulletin catholique de Montauban (22. 9,288), 


vacances » : 


. Presque tous les ans, depuis que Nous sommes au 
. milieu de-vous, à la fin des vacances, lorsque les 
écoles allaient se repeupler ct que Nos prêtres allaient 
reprendre le cours, interrompu pendant quelques 
-semaines, des catéchièmes et des instructions reli- 
gicuses aux approches du mois d'octobre, Nous vous 
avons adressé ‘des conseils ee et plus néces- 
saires. qui complétaient l'enseignement  doctrinal 
exposé dans Nos lettres pastorales et que Nous inspi- 
raitr l'unique ‘souci de sauver vos âmes, d’abord et 
avant tout, mais aussi d’écarter de vous et de vos 
maisons les maux temporels dont la transgression 
des commandements ‘divins est la 
lible. 


.leure réplique à cette boutade exagérée qui veut être mal- 
véillante, 

» Mais en soulignant que nos programmes, outre le 
savoir profane — consacré chaque année par les diplômes 
officiels — comportent un cycle de connaissances zxeli- 
uieuses : catéchisme, “histoire sainte, notions d'histoire de 
l'Eglise tt de géographie biblique, nos adversaires ne se 
doutaient sans doute pas qu'ils rendaient hommage à 
* la supériorité de notre enseignement sur le terrain édu- 
cation, voire même sur le terrain culture et instruction. 

» Sur le terrain éducation : M, Lavisse, dans ce temps- 
là inspecteur général de l'enseignement, avouait un jour : ” 
« Nous avons créé des milliers d'écoles. Tout est orga- 
nisé chez nous pour ‘fabriquer des diplômes. Mais nous 
- avons oublié l'éducation. » 

» Poursuivant son enquête, M. Lavisse aurait pu 
ajouter : « Nous -avons oublié + l'éducation parce que, 
Dieu écarté, il ne reste plus qu'une morale sans. support, - 
aérienne, sans impératif ni sanctions, et donc incertaine, - 
flottante, inefficace. » 

» Nous, dans nos écoles. nous faisons der l'éducation 
parce que Dieu est à la base de la morale qu'on y enseigne, 
parce. qu'il la commande et la sanelivnne, 

» Education morale, plus encore- formation chrétienne, 

» C'est pourquoi le choix de nos écoles s'impose avec 
une obligetion si évidente aux parents chrétiens, [...] 

» Je sais‘bien, on me dira : « N'y a-t-il pas les calé: 
» <hismes ? L'enfant suivra les catéchismes. » 

» Oui, le æatéchisme ! Deux heures par semaine, 
alors ee aura accordé trente heures à l’enseignement 
p 

» Pour pelte moisson qui est la formation. chrétienne 
de l'enfant il faut que le grain de l'instruction religieuse, 
ne la pensée et le-sonvenir de Dieu tombe sur sen me 


enseignenmrents, 
lever toute Ha pâle et forme en cette âme ce qu'on pour 
rail. appeler son tempérament chrétien, 

» Car on l'a.dit : nous ne naissons pas chrétiens, nous 
le devenons par l'acquisition de la vérité et la ‘pretique 
de la vertu : Non nascuniur sed fiunt Christiani. > 
. » Et c'est Jà ce qui fait Ja supériorité de nos écoles, où 
l'enseignement religieux, loin de s'opposer à Linsipastion 
profane — comme en lémoignent lous nos diplômes 
vient la compléter, V'élargir, la surélever, l'auréoler 0 
connaissances qui élèvent l'âme ‘gmèrissen! l'esprit, 
composent une ambiance de sérénité et -de quiétude A « 
qu'il «se sait , Éi possession de La vérité, fortifient Ja 
xolonté, en Jui montrant le devoir, mon Je ee 2? 
abstrait, sec rl froid, d'une raison ne 
failtible. “ns à le dervie C2 + 28 par Les lumières , 
supérieures et de vangile Ca: È 
d'hae- là proprement la sm éducation. Le 
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sous le titre « Lettre à l’occasion de la fin des ! 
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là est la grande supériorité de notre cseignement, J “ 


2 


à chaque instant, qu'il soit l'accompagnement de tous Îles “4 
de toutes les leçons, le levain qui Le #7 


te. % 
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: Trois ennemis du catholicisme (1); 


Nous écrivions à Notre clergé le 24 août 1911: 


Votre ministère sacerdotal, qui a toujours élé d'autant 
plus contredit qu'il est plus bienfaisant, rencontre, de nos 
jours, toutes les oppositions qui lui ont été faites dans le 
passé. 11 a même trois ennemis que nos devanciers plus 
heureux ne connurent pas ou connurent peu. Ce sont : 
L'école laïque, le dimanche païen et le journal impie. 

- Ces trois ennemis contemporains de notre sainte reli- 
gion vous disputent les âmes, à commencer par. celles 
des enfants, avec une force qui met en péril tout l’ordre 
surnaturel, Entre eux et le catholicisme s'’agite évidem- 
ment une question de vie et de mort. De là naissent pour 
vous des devoirs d'une extrême gravité, 


L'école laïque. 


Serait-elle vraiment 
nombre s’obstinent à le dire et 
elle serait toujours l’école sans 
elle ne pourrait former que des 
et donc des générations sans foi 


I. — L'écolè laïque. 
commé’ un trop grand 
‘peut-être à le penser, 
Dieu ; par conséquent, 
générations sans Dieu, 
et sans vertus, 

Mais elle est toujours l'école contre Dieu, suivant la 
parole de Jésus-Christ : « Qui n'est pas avec moi est 
contre moi. » Ceux qui l'inventèrent et ceux qui la 
défendent ont été contraints de l'avouer, Ils ont, d'ail- 
leurs, trahi leur dessein en mettant aux mains des enfants 
les manue's que l'Eglise a dû condamner, parce que ces 
livres calomnient son dogme, sa morale et son histoire. 

Considérée en elle-même, quels que Soient ceux qui la 
dirigent, l'école laïque est une école d’impiété. Le crimé 
est son aboutissant naturel.: Par son principe et ses effets, 
elle tend à la ruine de toute idée religieuse ct prépare 
fa'alement la destruction de la famille et de la société, : 


neutre, 


Le dimanche paien. 


I. — Le dimanche paien continue et développe l'œuvre 
néfaste commencée par l'école laïque. Vous le connaissez, 
ce dimanche moderne, Nous vous en avons déjà -parlé 
et Nous vous en reparlerons souvent, parce que la profa- 
nation du dimanche est une des principales causes de 
notre déchéance morale. 

Dieu est presque aussi absent du dimanche que de 
l'école. Pour la foule, même des baptisés, il est -abso- 
lument vide de prières et de cérémonies saintes et entiè- 
rement ‘rempli par le travail ou le plaisir! 

Un certain nombre de catholiques, catalogtiés parmi 
les fervents, entendent encore la messe ;. quelques-uns, 
dont la piété n'est pas loin d'être blâmée comme exces- 
sive, assistent à l'office du soir. Mais, pour ceux-là 

- mêmes, que le dimanche est loin d'être avant tout et 
par-dessus tout le jour de Dieu, de l’âme, de l’éternité ! 

Et on nous demande de le laïciser toujours davantage ! 
11 ne faudrait ni prônes ni discours | Les messes qui 
durent une demi-heure sont bien longués ! En certaines 
paroisses de Notre diocèse, paraît-il, les vépres sont déjà 

supprimées. En revanche, les amusements se multiplient, 
et on s’y précipite avec une véritable fureur, on ne les 
trouve jamais ni trop nombreux, ni trop longs, ni trop 
coûteux, ni trop fetigants, hélas ! ni trop dangereux 
_ pour la vertu. Panem et circences ! Du pain et des jeux ! 
Le paganisme renaîl, et partout il augmente l'ignorance 
» religieuse, l'appétit de la matière, le dégoût des choses 
divines ! : ; 

Comment des hommes qui, même le dimanche, ne 
= prient pas, n’entendent pas parler de Dieu, ne pensent 
_ pas à leur âme, mais travaillent ou s'amusent toujours. 
Ë comment ces hommes ne perdraient-ils pas tout leur 
catholicisme ? S'il leur en reste quelques vestiges, le 
journal impie les aura bien vite effacés | 


(x) Les sous-titres sont de la D. C. 
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lique » 

Le journal ifnpie. 

HI. — Le joufnal impie, en effet, vient, chaque matin 
servir à ces catholiques diminués un mélange empoisonné 
de faussetés historiques, d'erreurs doctrinales, d'insinua: 
tions perfides, de calomnies malhonnêtes, de laideurs 
morales. Il achève, dans leur âme trop bien préparée à 
subir sa mauvaise influence, l’œuvre corruptrice de l’écold 
hïque et du dimanche païen. e 

Bientôt ses trop fidèles lecteurs ne croiront plus en 
Dieu, à Jésus-Christ, à l'Eglise, au prêtre. Mais ils croien: 
à l'infaillibilité de leur journal et à la certitude de se: 
mensonges lucratifs | » 

C'est pitié de voir une si misérable crédulité à côt« 
d'une si déraisonnable incroyance | Pitié de voir les pré 
jugés les plus grossiers et les plus désolants ‘remplace 
les plus belles et les plus consolantes, vérilés ! Pitié sur 
tout de voir monter toujours, grossi par les innombrable 
feuilles officielles du mensonge et du scandale, le flo 
boueux qui menace d'emporter dans ses fanges, avec le 
vertus d'autrefois, tout ce qui faisait la beauté et le 
charme des sociétés chrétiennes, : | 

L'illusion n’est pas possible, Nos bien-aimés coopéra: 
teurs, si nous les laissons faire, l'école - laïque, 1 
dimanche païen et le journal impie tueraient chez nou: 
le catholicisme. Or, cela. nous ne pouvons pas le vouloi. 
et nous ne le voudrons pas, car nous sommes, par notn 
sacerdoce, les défenseurs nés du catholicisme, c'est-à-din 
les défenseurs de Dieu et des äâmes. Nous nvom 
accepté l'honneur et la responsabilité de cette défense 
Il ne s’agit donc pas de prétexter qu’elle est aujourd'hui 
plus difficile, Ses difficultés prouvent, au contraire, qu 
nous n'avons peut-être pas fait, jusquici, tout notr 
dévoir et qu'il n’y a plus un moment à perdre, tant cetf 
défense est nécessaire et pressante | û S 

Nous vous en supplions, en conséquence, prê'res trè 
chers, redoublez de zèle, ne vous laisséz décourager r 
par la gravité du mal que vous avez à combattre, ni pa 
les mauvaises doctrines qui règnent autour de vous, … 
par la peine que vous avez à prendre et par les sacrifice 
que vous devez faire ; ne regardez qu'aux mes qu 
.périssent et défendez-les avec une impeccable modération 
mais aussi-avec l'énergie persévérante que donne J'amot 
de la vérité | ÿ É 


Le danger est aussi grave de nos jours qu’en 1911. 


[...] Telles étaient, Nos très chers Frères, les exhor 
tations pressantes que Nous vous adressions en 192 

r l'entremise de vos prêtres. Si elles avaient él 
universellement obéies, nous serions certainemer 
très proches d’avoir retrouvé l'abondance et la pai 
des anciens jours ; et Nous n’aurions qu’à nov: 
réjouir avec vous. Mais parce que, contrairement 
ces exhortations si fortement motivées de. fait comm 
de droit, Dieu est demeuré banni de l’école et © 
l'Etat, parce que le dimanche a été de plus en plu 
paganisé, parce que la presse n'a cessé de répandr 
l’impiété, le mensonge et le scandale, parce que le 
modes trop souvent adoptées, même par des femme 
catholiques, sont devenues de: jour en jour plu 
oublieuses de toute modestie chrétienne, le mal e: 
entré si profondément dans les masses que s# 
effrayants ravages, exercés d’abord dans l’ordre rel 
gieux, se prolongent dans la famille, dont ils pre 
parent l'entière destruction, et mettent ainsi la v: 
‘même de la France en péril. [..] * 
Dieu, des écols 
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famille où il n’y a pas de moralité |! On devrait bien 
savoir qu'il n’y a pas de patrie où il n'y a pas de 
famille | : 

Les vieux païens disaient d'un peuple qui penchait 
vers sa ruine :. « Les dieux s'en vont. » La parole 
demeure toujours, c’est une parole de sens commun. 


PA Le laïcisme ne doit pas triompher. 


Aussi on demeure stupéfait en lisant, après vingt 
siècles de christianisme, dans les feuilles publiques, 
bien intentionnées d'ailleurs, « qu'il a fallu quarante 
ans de laïcisme pour qu’on aperçut enfin l’abîme où 
nous roulons » (1). Et la stupéfaction grandit quand 
on entend des hommes chargés de la direction des 
affaires publiques redire sans cesse, sans éveiller 
toujours les protestations de tous les catholiques, 
que le laïcisme est intangible et sacré. 

Mais il faut donc que la France meure ! Nous 
désirons ardemment, au contraire, qu’elle vive, Nos 
très chèrs Frères. 

C'est pour cela que nous jetons vers vous, pendant 
qu'il en est temps encore, un vrai cri d'alarme. 
Bientôt peut-être il ne serait plus temps, parce que 
le mal fait d'effrayants progrès. Nous avons encore 
Dieu, grâce à nos écoles chrétiennes et aux enfants 
qui leur demeurent fidèles ; grâce aux familles qui 
gardent les traditions religieuses de leurs ancêtres, 
mais le laïcisme s'acharne à dégarnir ces écoles, ces 
églises et ces familles. 

Si nous ne pouvons pas dire encore : « Dieu s'en 
est allé », nous sommes obligés de dire qu'il s'en va ! 

Et si vous laissez faire Je laïcisme, bientôt il fau- 
drait dire : « Dieu s’en est allé. » Ce serait, avec la 
ruine des âmes, la fin de la patrie, « finis Galliae », 
<ar sans Dieu tout s'en serait allé, tout ce qui fait 
vivre les âmes d'abord, mais aussi les familles et Ja 
société. 

De grâce, Nos très chers Frères, entendez Notre 
voix suppliante. C'est un immense amour qui 
l'inspire, N'y cherchez pas un autre sentiment, Nous 
vous adjurons | Ayez pitié de vous-mêmes, de vos 
maisons, de votre pays |. Non seulement ne per- 
mettez pas que Dieu s’en aille tout à fait, mais faites 
qu'Il revienne partout où il était, quand la France 
tait tranquille et grande. Gardez-le ou rappelez-le 
dans vos écoles ! Gardez-le ou rappelez-le dans vos 
familles ! Gardez-le ou rappelez-le dans toute votre 
vie, dans vos dimanches surtout ! [...] 


L'éducation doit avoir une base religieuse. 
LETTRE PASTORALE DE M£° MENNECHET, évêque de Soissons. 


Dans une lettre sur l’école chrétienne, Ms: Mex- 
NecBerT, évêque de Soissons (Semaine religieuse 
de Soissons, 18. 8. 28), examine les deux devoirs 
qui incombent aux parents chrétiens ? celui de 
choisir pour leurs enfants l’école chrétienne et 
celui de soutenir les maisons d'enseignement 
chrétien. Nous en reproduisoas la première partie: 


Il faut préférer l'école chrétienne à l'école neutre (2. 


C'est votre devoir indiscutable, parents chrétiens, 
de préférer toujours l'école chrélienne lorsque celle-ci 
. æst à voire portée. Ce n'est que dans le cas d'impos- 
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physique ou morale qu'il vous est permis de 
confier vos enfants à l'école neutre, et encore à la 
condition de suppléer effectivement par vous-mêmes 
ou par d’autres à leur instruction religieuse et morale. 

L’accomplisement de cette condition est rigoureu- 
sement obligatoire dans cette seconde hypothèse. Mais 


elle ne saurait la légitimer si vous aviez la possibilité … 


de préférer l’école chrétienne. Celle-ci s'impose alors 
gravement à votre conscience. 


Les raisons de ce devoir. 


Tel est en résumé l’enseignement de l'Eglise sur 

cette question, enseignement consigné dans les docu- 
ments pontificaux les plus authentiques et que le 
Code de droit ecclésiastique rappelle dans les termes 
suivants : « Les enfants catholiques, dit l’article 1374, 
ne doivent pas fréquenter les écoles neutres ou are- 
ligieuses, » : 
» Et la raison en est facile à donner. Que vous pro- 
posez-vous, en effet, parents chrétiens, en confiant 
vos enfants à un établissement scolaire — primaire 
ou secondaire, peu importe, les principes et les con- 
clusions qu'ils imposent sont les mêmes de part et 
d'autre, — sinon de demander à ceux qui Sy 
dévouent de vous suppléer auprès d'eux en conti- 
nuant l'œuvre de formation intellectuelle et morale 
que vous avez inaugurée à votre foyer ? 


- 


Instruction et formation morale ne peuvent se séparer. 


Or, celte double formation, Nous n'avons pas à 
vous l'apprendre, n’est vraiment efficace et durable 
que si elle s'appuie sur une base religieuse. 

C’est une des erreurs que l’on rencontre plusieurs 
fois dans l'histoire de la pensée humaine et que 
certains de nos contemporains ont essayé, mais en 
vain, d’accréditer *ehez nous, que l'instruction de 
l'enfant est plus nécessaire que son éducation et qu’il 
suffirait même de meubler son intelligence de con- 
naissances littéraires et scientifiques pour orienter 
du même coup sa volonté vers le bien. 

Les faits sont venus, et nombreux et frappanis, 
opposer à cette méthode le plus cruel démenti et 
protester au nom de l'expérience contre une division 
de nalure que condamnait déjà la psychologie de 
l'enfant. 


L'éducation morale doit être religieuse. 


Mais c'est une erreur plus répandue encore de nos 
jours, et de beaucoup ,plus pérnieieuse que celle qui 
consiste à affirmer qu’une éducation peut être morale 
sans être religieuse, Les professeurs et les manuels 
qui s'ingénient à la propager parlent cependant de 
loi morale et d'obligation morale. Mais, à les entendre, 
cetle loi se suffirait à elle-même, et cette obligation 
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trouverait en elle-même de quoi commander, Quant . 


au législateur ou au maître qui impose ses justes 


volontés, inutile de le chercher. Nos facultés, même ! 


supérieures, sont impuissantes à l’atteindre et à savoir 
seulement s’il existe. 

Qu'une telle théorie ait pu germer dans un cerveau 
germanique sous la poussée d'habitudes intellectuelles 
représentatives de sa race, les psychologues en con- 
viennent aisément. Mais qu'elle ait pris l'apparence 
d'une doctrine, qu'elle ait s'accréditer chez nous, 
s'imposer même à la pen ‘WMrançaise, obtenir droit 
de cité dans des milieux les plus intellectuels et de 
là descendfe jusqu'à l’enseignement primaire, c'est 


à la fois une constatation des plus affligeantes et une , 
‘cruelle énigme. 


Heureusement, cette morale, qui d'ailleurs s'est 
vidée progressivement et par La logique naturelle 
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des choses de toute obligation véritable comme -de | 


“maisons d'enseignement libre. La morale qui est 
_à la base de l'éducation:qui-est donnée à ‘vos enfants 
est une morale franchement religieuse, c'est-à-dire 
une morale qui s'appuie sur Dieu, dont l'existence 
est fermement établie el sur les données complé- 
mentaires :de la révélation. 
La morale est donc présentée à l'enfant comme 
là conclusion d’une doctrine, doctrine à la fois de 
droit naturel el de droit divin positif dont les mul- 
« biples aspects, d’ailleurs, deur sont exposés dans des 
“cours de religion mis à leur portée. 5 S 
Et parce que la vérité religieuse déborde debeau-- 
coup le cadre de l’enseignement-religieux proprement 
dit, parce qu'elle fait partie intégrante de la wérité | 
“out court, lorsque dans les classes de philosophie, 
- d'histoire, de dillérature, d'art, l'existence :de Dieu 
‘ou, son intervention dans les choses dece monde se 
présente à la:pensée du-professeur, loin d’être passée 
sous silence, -elle -est citée au ‘contraire avec :tout. le 
respect, la justesse et l’opportunité qu’elle «mérite. 
Pe sorte qu'il n’y a pas de eloison étanche entre 
l'instruction proprement dile et l'éducation religieuse 
et morale qui sont données à vos enfants, ‘pas-plus 
qu'il n'y en a dans l'unité de la personne humaine 
maloré la diversité de: ses puissances, - 
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Le choix-de l’école libre s'impose. 


. Et c’est dans cette atmosphère, loute de paix et de 
sérénité, que germent peu à peu ces. convictions 
fortes et raisonnées, que s’établissent de jour-en jour 
ces belles habitudes morales qui font de vos fils et de 
yos.filles la gloire de vos foyers en même temps que 
celle de mos maisons d'enseignement libre. ss 
… Tant ilest vrai que la religion est de première 
nécessité pour l'enfant, et.que, loin d'être.un obstacle 
“à l'épanouissement de ses facultés intellectuelles, elle 
es favorise singulièrement, au contraire, comme le 
prouvent les succès si beaux et si nombreux rem- 
portés chaque année aux examens officiels par les 
_ cândidats que préparent el présentent nos établis 
_sements chréliens. . ; << û 
- C'est donc à ces élablissements, Nous voulons l'es- 
 pérer, Nos très chers Frères, que vous accorderez 
— vos préférences chaque fois qu'il s'agira de confier 
_ vos enfants à d’autres vous-mêmes, vous convain- 


. 


à 
quant de plus en plus qu'il y va à la fois de votre 
- devoir et de leur intérêt. C'est dans ces milieux, et 
- dans ceux-là seulemenl, qu'ils pourront s'imprégner 
_de cetie -atmosphère chrétienne qui doit, marquer 
leurs pensées, leurs vouloirs, leur vie ‘tont entière, 
l’une belle, noble et féconde unité. 


“École libre et école neutre. 
= ORDONNANCE DE Me" ROUSSEAU. évêque du Puy. 
_ La Semaine religieuse du Puy (14.9. 28), sous 


Nous rappelons que l'ordonnance de Monseigneur 
jêque et les règles pratiques sur les -devoirs des 
parents relativement à’ l’école, en date du 15 ‘août 
926, doivent être lues au prône de chaque messe, 
“dans ‘toutes les ‘églises et chapelle tu diocèse, 
dimanche-prochain, troisième dimanche de septembre. 
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Dans ce document ; paru dans la Semaine reli- 5 
 gieuse du Puy (10. 9. 26, supplément), sous le 
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‘el règles pratiques sur 
relativement à l’école », 
M: Rousseau reprend, en insistant, les ensei- 
gnements de la letireide l’épisco; at français de 
1909 : £ . 


Contre l’enseignement neutre 
il #ant ‘défendre l’école chrétienne U). 


[…] À la weille de la rentrée des classes, ‘Nous 
avons le devoir de vous rappeler les règles “et pre-t 


Scriptions de l'Eglise relatives au choix ‘des écoles, - 


à da surveillance des établissements d’où lenséigne- 
"ment: religieux -est dégalement proscrit, 

Pour que personne ne puisse (se: méprendre sur la 
charité des sentiments:qui Nous guident, Nous tenons 
à rendre :un:nouvel hommage «aux maîtres et mai- 
tresses des écoles publiques qui, s’affranchissant des 
exigences en conflit avec:leur conscience, atténuent 
sur leurs-élèves, «par ‘esprit chrétien ‘ou par ‘probité 


naturelle, les désastreux effets de lécole-sans Dieu. , 
Le divin Maître connaît, bénit et récompensera cet 


héroïsme secret .». : 

A côté de ces maîtres admirables, ïl°y en«aiune 
légion ‘d’autres qui ont mis dans leur programme la 
haine de Dieu, de PEglise el-deises-institutions ;-beau- 
coup d’entre eux y ajoutent les:doctrines révolution- 
“naires contre l'ordre social établi et Ja famille chré- 

“hennene : 

Certes, Nous sommes plein ide compassion pour 
l’âme de ceux qui nous combattent et Nous ne /mau- 
dissons personne ; mais Notre devoir «st de dénoncer 
les dangers :qui menacent, d’une -façoneffroyable, la 
foi-et la vertu des ‘petits que :la-Providence. Nous a 


confiés. En Nous taisant, Nous :croirions -trahir des | 


intérêts les plus sacréstde Notre peuple, qui attend de 
Nous:les-directives précises pour connaître clairement 
son devoir. Nos adversaires de bonne foi «approu- 


:veront Notre avertissement, qui.a pour but:de prévenir 


la plus:grave des équivoques : ils comprendront -que 
-Nous accomplissons un acte .de justice ét de loyauté 
envers les-parents:qui Nous ont donné:leur confiance. 


En vous renouvelant ces règles de conduite:sur-un 


sujet «si grave el si (délicat, Nous Nous -abritons 
derrière la ‘hautetautorité des instructions: pontificales 
et aussi des déclarations émanées de :la sagesse de 
l’épiscopat français. Sous-cette égide- lumineuse et 
forte, Nous-sommes:sûr de demeurer ‘dans la digne … 
de l'expérience, ide la modération.-et du -dévouement 
sans réserve pour vos âmes et celles de vos enfants (2). 
IL faut multiplier les écoles-libres. 

Rèce I. — Le nombre des écoles catholiques doit 
être sans cesse augmenté. « Que les personnes fayvo- 
risées de la fortune seimettent à l'œuvre, sans objecter 
-les charges nouvelles qu’une loi funeste, la loi de 
Séparation, leur a imposées. La construction -d’une 
école [catholique] est aussi nécessaire que celle d’une 
“église. Il ‘importe peu d’avoir des églises quand elles 
restent ‘vides, etes nôtres ne tarderaient pas à se 
vider si les écoles d'où l’enseignement religieux est 
banni continuaient à se remplir, » (3). 


‘ & & a Pas LE 
(1) Les sous-titres sont de la D. €. 


| Onne peut se contenter de l'école neatres 
per wi Fan. à dE tr aa 

Rèore II. — Parents chrétiens, vous devez en 
— vous conformer aux obliggtions sui- 


1° « C'est un devoir rigoureux, partout où il 
existe une-école chrétienne, d'y envoyer vos enfants, 
à moins qu'un grave dommage ne doive en résulter 
pour eux ou, pour vous. Il ne vous est pas permis 
de choisir vos enfants une école, de quelque 
ordre. qu'elle soit, où ils seraient élevés dans le 
mépris des enseignements, des. préceples et des pra- 
tiques de notre sainte QAR ap en le faisant, vous 

à l'œuvre la plus funeste, et cette com- 
té, gravement coupable, vous rendrait indignes 
des sacrements de l'Eglise. » 

2° « L'Eglise défend. de fréquenter l'école neutre, 
à cause des périls que Ja foi ou la vertu des enfants 
Élnpugr ga ve » Ellé lolère, cependant, qu'on la 
réquente « quand il y a des motifs sérieux de le 
faire. Mnis on.ne peut profiter de cette tolérance qu'à 
deux conditions : il faut que rien dans cette école 
ne puisse porter alleinte à la conscience de l'enfant ; 
il faut, en outre, qe les parents et.les prêtres sup- 
pléent, en dehors des classes, à l'instruction et à Es 
formation rêligieuse que les élèves n'y 


[peuvent] 
recevoir, à 


» Quelle est la force obligatoire de. ces règles de | 


conduile, qui s'appliquent aux ipstilutions où l'on 
donne l'enseignement secondaire aussi bien qu'aux 
écoles primaires ? Les instructions pontificaies dé- 
clarent qu'elles obligent sous prine de faute grave, 
et qu'il ne serait pas permis d'absoudre, au tribunal 
de la pénilence, les parents qui, avertis de leur 
devoir, négligeraient de le. remplir. » 

Afin de donner plus d'efficacité à ces règles mo- 
rales pratiques, décisives pour l'avenir des âmes, 
MM. les curés s'efforceront de es faire connaître, 
avec sagesse et fermeté, du haut de la chaire, au 
saint tribunal, dans les entreliens privés, ct en 
toutes circonstances qu'ils jugeront opportunes cl 
propices, | 

Droit de surveillance sur l’école. 


Récix TP: — Parents chrélims, « vous avez [...] 
le droit et le devoir de surveiller l’école, IN faut que 
vous connaissiez les maîtres qui la dirigent ét 
l'enseignement qu'ils y donnent. Rien de ce qui est 

entre les mains et sous les yeux de vos enfants 
ne doit échapper à votre sellioitude : livres, cahiers, 
images, tout doit être contrôlé par vous, 

» Outre le péril del foi, il y a le. péril de la 
verlu ; vous devez vous en [préoccuper aussi; sur- 
tout s'il s'agit de ces écoles mixtes où l'on pratique, 
par le mélange des enfants des deux sexes, un sys- 
tème d'éducation Sen à la morale el lout à fait 
indigne. d'un le cixilisé, » ‘ 

Ce dernier en 34 parents chrétiens, est d'autant 
plus ungent dans Notre diocèse que, suivant l'aveu 
du récent ra officiel présenté au Conseil. général 
de la Haute-Loire, « la pratique de la gémrination 
des écoles spécisles, dans un but de coéducation, 
continue à faire des progrès. dans le  départe- 
ment » (x). 


du Saint-Siège : « Un danger certain de tion 
naît de Ge fait que, dans les mêmes écoles. les ado- 
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_lescents de l'un. et de l'autre sexe sont rossemb 
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dansune: même: salle pour entendre les leçons et 


doivent s'asseoir, jeunes gens à côté. de. jeunes filles, 
‘sur les mêmes bancs. D'où il résulle. que cette jeux 


ñesse: est  misérablement en péril dans, ses PR | 
mœurs. » (1) tR 

Pour remplir plus efficacement votre devoir des 
surveillance, N. T. C. F:, Nous vous engageons k 


vivement ! à: former. des associations catholiques de RE 
+ 


chefs: de famille (2). « Elles permeltent, en effet, 
de se renseigner plus. vile sur la situation, morale. "M 
d'une école, et elles donnent plus d'autorité à de ne J 
justes. réelamations- {...] (3). Du reste, on aurait He j 


tort d'attribuer l’iniliative d’où elles procèdent à un 
sentiment d’hostililé: Les instituteurs qui n'ont rien 
à se reprocher » — om en trouxe, et Nous Nous ; 
sommes : plu: à. leur rendre justice et hommage — ; 
« n'ont rien à craindre. Ils doivent.se réjouir, an 3 
contraire, de-voin les, familles ne pas demeurer indif- 

férentos- an travail de l'école et procurer, en sonte- 

nant le èle des maîtrés, une culture aussi. intense, E 
que possible de l'esprit et du cœur des élèves. », (4) 


Pr" 


Les cours de religion dans les Lycées. 


AVIS DE Me THIÉNARD, évêque de Constantine. 


De l’Echo du diocèse de Constantine (16.9, 28), 
sous le titre « Communication de l'évêché » : 


Des instructions ministérielles étant venues. mo- 
difier depuis quelques mois les condilions dans les, 
quelles les élèves des lycées peuvent. désormais 
suivre le cours de religion, les parents sont instam= … 
ment priés de vouloir bien, dès la: rentrée, faire » 


> 


connaître à la direction de ces établissements leur, +. 
volonté formelle que leurs enfants soient inscrits au 

cours de religion et que notification en soit portée $ 

à la connaissance de Messieurs lès aumôniers. a 

Cet avis sera lu en chaire partout où Messieurs =, 

les curés le jugeront utile. 3 

£ à + ne 

DU CHOIX DE L'ÉCOLE et 

Lait 54 

. La La Li ; ke 4 

École catholique, école neutre, école hostile. “5 

COMMUNIQUÉ DE S. Emi le card. Andrieu. archev. de Bordeaux. À 


De l'Aquitaine (21. 9. 28), sous le titre « La 
famille et l’école. Règles de conduite » : , 


Par ordonnance de S, Em. le cardinal archevêque, 
MM. les curés el aumôniers liront la recommandation Où 
qui suit dimanche prochain, 23 septembre, à toutes 
les messes, dans les églises et chapelles du dioçèse, 

S. Em. le cardinal archevèque regarde comic un 
devoir impérieux de sa charge pastorale de rappeler 
aux pères et mères de famille qu'ils sont tenus 
d'apporter le plus grand soin dans le choix de Wéoel 
soit qu'il s'agisse d'une école primaire, soit qu'il - 


FLY 


ve 


(1) Wistruetion du Soint-Office du 24 nov, 1875. 

{2} Ouielles adhèrent à l'Union des Asnointions cho 
liques des chefs dé famille (14 bis, ru d'Assas, Paris-VI*}. 
(3) Les pères de famille de l'Urlon des horumes catho- 

liques de la Heute-loire, en constituant ces ligwes de 
surveillance de l'école ldiqne, exerceront une des a 2 
les plus utiles de l'activité de Notre vaillante Union diox - | 
4} Pastorale du, rh. 0. 09 : @+ 4%, 1 108, p. 161. (Note 2 
de la D Gà | De 
? ; Te 
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_gion est respectée, 
e leçons du maître. 


grand “de” tous, Jes malheurs, 


. 


Fe) ’agisse. d’un établissement secondaire, Ils ne per- 


dront pas de vue que l'Eglise, préposée par Jésus- 
Christ à la direction des consciences, leur trace à cet 


_ effet les règles suivantes : 


1° Les parents doivent, avant tout, choisir pour 
leurs enfants, puisqu'ils sont catholiques, une école 
catholique: 

2° L'école neutre, c’est-à-dire l'école où l’on n'’en- 
seigne pas le catéchisme, est prohibée par l'Eglise, 
et l’on ne peut la fréquenter que pour des raisons 
graves. Lorsque ces raisons graves existent, les parents 
sont tenus de suppléer à l'instruction religieuse qu’on 
ne donne pas à l’école, Ils sont tenus, en outre, de 
veiller à ce que ni les livres en usage dans l’école, 


ni les leçons orales des maîtres ne portent atteinte 
à la foi ou à la vertu des enfants. 


3° L'école hostile, c’est-à-dire l’école où l’ensei- 
gnement, soit par livre, soit par la. parole, expose 


à un danger prochain la foi ou la vertu des enfants, 


est interdite non seulement par la loi ecclésiastique, 
mais encore par la loi divine. C’est pourquoi les 
parents doivent en éloigner leurs enfants, quelque 
dommage qu'il puisse en résulter, et même, disent 
les instructions ponlificales, au péril de la vie. 

D'après les statistiques récemment publiées, plus 
de 80000 instituteurs de. l'Etat, sur 130 000, font 
partie d'organisations révolutionnaires ayant pour 
devise : « Ni Dieu, ni Maître. » La mentalité de 
ces instituteurs ne peut que rendre suspectes les 
écoles qu'ils dirigent. 

Aussi, Nous recommandons aux pères el mères de 
famille de surveiller plus que jamais l’enseignement 
que l’on donne dans les écoles officielles, et s'ils 
découvrent que tel maître ose {enir devant ses élèves 
des propos contraires à leur foi, niant par exemple 
la divinité de Jésus-Christ, ils seront obligés, sous 
peine de faute grave, et au prix de n'importe quel 
sacrifice, d'interdire à leurs enfants l’accès de l’école 
où l’on blasphème, tant que le maître prévaricateur 


- en aura la direction, 


Les parents ont, en outre, le droit de poursuivre 
devant les juridictions compétentes les instituteurs 
qui, par un oubli coupable de leurs devoirs, se 
permettraient d’attenter à cette chose sacrée qu'est 
la conscience de lenfant. 


Trois règles de conscience. 
: COMMUNIQUÉ DE M5 DE CORMONT. évêque d'Aire. 


La Semaine religieuse d'Aire.(21.9. 27) publie 
dans sa partie officielle, sous le titre « Le choix 
de l’école », cet extrait du Catéchisme-Manuel de 
religion du diocèse d’Aire et Dax : 

D.:— Quelle école les parents doivent-ils choisir 
pour leurs enfants ? 


R. — Les parents sont obligés, en conscience, de 
choisir pour leurs enfants, s'ils le peuvent, l’école 


_ chrétienne. 


» D. — Si Iles parents ne peuvent envoyer leurs 
enfants à à une école chrétienne, que doivent-ils faire ? 
R. — Ils peuvent envoyer leurs enfants à une 
autre école, mais en surveillant avec soin si la reli- 
soit dans les livres, soit dans les 


"D — Les parents peuvent- -ils faire instruire leurs 


_ enfants dans une école où l’on enseigne des choses 


contraires à la religion ? 

© KR. — Non, et ils pécheraient gravement en le 
_ faisant, car ils exposeraient leurs “enfants au, plus 
celui de perdre la foi. 


» x 


LA _ + % es + 


« A l es FPE convient tseulel ae chrétiethe. » 


COMMUNIQUÉ DE ME CASTEL, évêque de Tulle. 


Dela Semaine religieuse de Tulle (7. 9.28), sous 
le titre « Les parents et le choix ‘de l’école » (4) : 


Voici le moment de choisir l’école. Pour les parents 
vraiment chrétiens, ce choix est ou sera vite fait, s'ils 
ont dans leur paroisse ou dans leur ville une ‘école 
catholique, ou si un pensionnat catholique existe 
dans la région. Ils considéreront comme. le plus 
sacré des devoirs, fallût-il s'imposer des sacrifices 
assez durs, d'envoyer leurs enfants à cette école où 
à ce pensionnat ; ainsi le veut l'Eglise, ainsi le 
demande la simple logique : l’école n’étant que l’auxi- 
liaire de la famille, à l'enfant chrétien convient seule _ 
l’école chrétienne. ? 

Bien des familles, qui se croient bonnes, négligent, 
pour de mauvaises raisons, cette très grave obligation 
et assument par là de lourdes responsabilités. Il faut 
des motifs bien impérieux, dont le directeur de con- 
science es juge, pour être autorisé, quand on a le 
choix, à préférer l’école non chrétienne. Quant à une 
école positivement mauvaise, présentant .un danger 
prochain pour la foi ou les mœurs de l’enfant, rien 
ne pourrait en permettre la fréquentation. 

Curés et confesseurs auront soin de rappeler sur 
ce point aux fidèles leur devoir. 


x 


La famille doit suppléer 
à l'insuffisance de l’école neutre. 


COMMUNIQUÉ DE ME HARSCOUET, évêque de Chartres. 


De la Voir de N.-D. de Chartres (18. 9.98), sous 
le titre « Rentrée des classes » : : 


À- l’approche d’une nouvelle année scolaire, il est 
opportun de rappeler aux parents chrétiens les 
graves devoirs qui leur äncombent : 

Là où il y a unc école catholique, ils sont tenus 
en conscience d’y envoyer leurs enfants. 

S'ils n’ont à leur disposition qu’une école neutre, 
et à plus forte raison une école positivement mau- 
vaise où l'intégrité de la foi se trouve exposée, ils 
sont tenus en conscience d'assurer à leurs enfants, 
dans la famille et dans les œuvres paroïissiales, un 
solide enseignement chrétien et une forte éducation 
morale. 

Tous les fidèles, d'autre part, se doivent de sou- 
tenir généreusement les écoles catholiques. 


Devoir de soutenir l’école libre par tous les moyens. 


COMMUNIQUÉ DE Me° LOU DE JULLEVILLE, évêque de Dijon. 


De la Vié diocésaine (22.9. 28, partie officielle), 
sous le titre de « Pour les écoles libres »: 
Les vacances s’achèvent pour les écoliers, et déj> 


dans toutes les familles on commence à songer sérieu- 
sement à la rentrée prochaine. Les parents chrétiens 


ne manqueront pas de réfléchir au grave devoir 


qu’ils ont de soutenir par tous les moyens les écoles 
libres, et en particulier d’y envoyer leurs enfanis, 
partout où ils le peuvent. 


(x) Sous ce même titre, dans la Semaine religieuse. de 
Nîmes (16. 9. 28). Mgr GmmEAu fait sienne Ja notes dé 
l'évêque de ne 
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| choisissent l'école catholique. 
COMMUNIQUÉ DE M: DE CARSALADE DU PONT, 

.… évêque de Perpignan. 


| De la Semaine religieuse de Perpignan (22- 
29. 9. 28), sous le titre « Les parents et le choix 
_ des écoles » : 
- Voici le moment de choisir une école. Pour les 
_ parents vraiment chrétiens, ce choix est ou sera 
. vite fait, s'ils ont dans leur paroisse ou dans leur 
_ ville une école catholique ou si un pensionnat existe 
- dans .la région. Ils considéreront comme le plus 
sacré des devoirs, fallût-il s'imposer des sacrifices, 
d'envoyer leurs enfants à cette école ou à ce pen- 
sionnat. Ainsi le veut l'Eglise. 
Perpignan, en particulier, a un choix d’institu- 
… tions qui donne toule satisfaction aux familles. 


2 
: 


ES quelle école ? 


Du Dimanche d'Amiens (23-30. 9. 28), sous le 
titre « A faire entendre aux familles » : 


À la veille de la rentrée des classes, il serait très 
opportun de rappeler aux fan , par les Bulletins 
_ paroissiaux, les réunions d'œuvres et de cercles, les 
_ entretiens particuliers, etc., les graves vérités que la 
Chronique picarde a récemment exprimées dans 
. l'article qui fait suite. e. LT 


C'est, dans les familles, une heure grave que celle où 
le père et la mère ont à choisir l'école à laquelle ils vont 
conlier leurs garçons ou leurs filles. Ils savent que les 
maîtres et maîtresses d'école, par leur enseignement, par 
leurs paroles, par leur attitude, … exercent sur l'âme des 
enfants une influence énorme, souvent décisive « Le 
. maître l'a dit. » « Mademoiselle l'a dit... » 

- Aussi, conscients de leur responsabilité et aimant leurs 
enfants, les pères et mères réfléchissent sérieusement pour 
savoir dans quelle école il est préférable de mettre leurs 
<nfants... , ù 

Il n'est pas difficile de suivre leur raisonnement : % 
« Nous, père et mère, nous souhaitons et nous voulons 
que nos enfants soient non seulement bien instruits, mais 

* aussi bien formés au point de vue moral : pour qu'ils 

- connaissent, qu'ils aimen, et qu'ils pratiquent le bien, le 

» dévoir, la vertu. Or : 

 » X. D'une part, nous savons qu'à l'école officielle il 
est interdit de parler de Dieu et de religion ; que la 

. morale qu'on y enseigne ne peut done être qu'une morale 

_ laïque, sans base ni sanctions bien sérieuses ; que jamais 
on ne conduit les enfants à l'église, et que jamais on 
ne va leur rappeler ni les aider à remplir leurs devoirs 

. chrétiens. : È 

__ » Nous savons aussi qu'à l'heure présente, “parmi les 

| 120 000 insliluteurs officiels, il y en a 70000 qui ont 

: adhéré aux doctrines et ay parti révolutionnaire de la 

€, G, T, et 15 000 aux partis communiste et anarchiste, 

| » Est-ce bien à de tels maîtres et à de telles écoles que 

uous pourrions confier nos enfant&w? . 

» HE. D'autre part, il est incontestable que les écoles 
libres sont aussi légales que les autres ; que les maîtres 
ét maitresses qui y enseignent ont {ous également leurs 

_ diplômes : que les élèves des écoles libres ont autant, si 

pas plus, de succès aux examens que les élèves des écoles 


HS ’ 
_» Conelusion : dans ces conditions, tout étant bien pesé 
et examiné : 1° pour garantir, d’une manière infiniment 
plus sûre, la bonne éducation, aussi bien morale qu'in- 
tellectuelle de nos enfants ; et 2° pour accomplir notre 
devoir de père et mère de famille, nous décidons de 
mettre nos enfants à l'école chrétienne, » (r) 


. LA GRANDE DÉTRESSE 
_DE L'ENSEIGNEMENT LIBRE © 


Le budget des écoles libres 
et le budget des écoles publiques. 


LETTRE PASTORALE DE ME FOUCAULT, 
évêque de Saint-Dié. 


De la Semaine religieuse de St-Dié (4. 5. 28), 
sous le titre « Leltre pastorale prescrivant une 
quête en faveur des écoles chrétiennes le dimanche 
13 mai », ‘ >; 


Avec le traitement vraiment dérisoire que nos trop 
modestes ressources nous permettent d’allouer à nos 
maîtresses et surtout à nos maîtres, il leur est abso 
lument impossible d’équilibrer leur budget sans # 

(1) M. le chanoine A. LeLeu, dans le Dimanche 
d'Amiens (4. 9. 27), donnait, sous le titre « Ce qui est. + 
La siluation », le tableau suivant de la situation scolaire 
du diocèse en 1927 : T4 

« Les écoles primaires. — En 1913-14, l'organisation, 
diocésaine de l'enseignement primaire libre pans à Æ 
145 écoles, dont 16 de garçons, 90 de filles, 11 écoles 
maternelles et 28 garderies, En cinq ans il y avait eu. 
11 fondations nouvelles. 

» Ces écoles avaient nn personnel de 49 instituteurs et 
289 institutrices, Elles groupaient 6 860 enfants, dont 
1 ior garçons et 4 669 filles, 

» Un rapport présenté par M. l'inspecteur d'académie 
d'Amiens en cette même année donnait comme popula- 
tion totale des écoles publiques et privées 8r 391 enfants, 
sur lesquels 8 101 fréquentaient les écoles privées, ; 

» Remontons un peu plus haut, ; 

» En 1909, après l'application des funestes lois de 1901 
et 1904, il y avait chez nous 129 écoles libres et catho- 
liques : elles comptaient 7 107 élèves. 

» En 1896, avant ces-mèmes lois, 106 écoles publiques 
étaient encore dirigées par des congréganistes, et l'ensei- 
gnement libre catholique comptait 223 écoles primaires : 
soit 329 écoles chrétiernes avec 22 000 élèves. En 1886, 
il y avait 337 écoles chrétiennes (185 écoles publiques 
congréganistes, .152 écoles libres). 

» Comparons méintenant ces chiffres à ceux d'au- 
jourd'hui. 

» Durant l'année «colaire 1925-26, notre enseignement … 
libre n’a plus compté que 11 écoles de garçons (dat 
3 avec pensionnats) et 55 écoles de filles (dont 22 avec 
pensionnats), soit 66 écoles. (es 

» Le nombre des élèves s'est élevé à 5 815, 

» Le personnel a compris 19 maîtres et 196 mait, 


A 


AN ET 


» Ainsi donc, le nombre des écoles chrétiennes est 
passé de 337 en 1886, et 329 en 1896, à 145 en 1913-14 
et à 66 en 1925-26. - €: 


» Celui des élèves est passé de 22 000 en. 18g6 à 6 
en 1913-14 et à 3815 en 1925-26, tandis que celui des 
maîlres, qui était de Mg en 1913-14, passait à 19 en 
1925-26, et que celui des maîtresses, de 289 en 1913-14, 
descendait à 106 en 1925-26, » "à 

« Ï1 faut noter tloulefois, pour ne pas outrepasser Île 
sens de ces comparaisons — ajoute en-nôte M. le chs- 
noine Leceu — que la population scolaire des écoles offi- 
oielles, qui était de 73 290 en 1913-14, s'est elle-même 
bien abaissée puisqu'elle n'est plus en 1925-26 que. | 


42 268 élèves. » 
(2) Cf, D, C., & 19, col. 1243-1248, l'erdonnane 
Caillot sur la « taxe KE, 
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- y faire des suppressions, qui ont 
ER de sérieuses privalions. Ge qui est vrai pour les 
—-maîtresses l’est encore plus pour les hommes, ‘dont 
_ l'infériorité dans les questions ménagères les con- 
. damne à certaines dépenses que des femmes peuvent 
plus facilement éviter. 


# 


Res Oubli impardonnable de l'État 
ES z à l'égard de l’enseignement libre (1). 

.: Et quel contraste douloureux quand-on compare 
leur situation avec celle qui est faite aux maîtres et 
maîtresses de l’enseignement officiel ! Ce m'est pas 
que nous voulions faire un reproche à l'État de se 
Le monlirer généreux envers ceux el_celles qui se con- 
__  sacrent à une mission si importante, mission pour 
_ laquelle ils ont tous les droils à une rémunération 

équitable, Je ne veux-pas examiner, si le but légi- 
- time n’a pas été dépassé. Mais ce qui constitue de 
- la part de l'Etat un oubli impardonnable, c’est qu’il 
ignore que l'enseignement. libre est non seulement 
un enseignement légal, prévu, autorisé :et : contrôlé 
par l'autorité publique, mais que dans .la mesure 
où il se développe il constitue pour le budget national 
des dégrèvemenis qui ne sont pas à dédaigner. Pour- 
OE -quoi donc ce dédain de l'Etat pour nos instituteurs 
et institutrices ? Alors que paf la valeur de‘leur 
_ enseignement ils contribuent puissamment à main- 
* tenir le niveau des études et que dans tous les con- 
_ cours leurs élèves tiennent une place qui leur fait le 
plus grand honneur, pourquoi refuser à l’enseigne- 
ment libre des subsides qui seraient la récompense 
de ses succès, un stimulant pour lémulation, -et, 
puisqu'il ne: nous en coûte pas de l'avouer, une aide 
puissante pour. son-existence .? 


#4 


La répartition proportionnelle. scolaire. 


— L'’Elat subventionne des théâtres, des sociétés de 
sport, des ligues de toute sorle, mais il se refuse 
_ énergiquement à encourager des -écoles, dont il 
recueille le bénéfice, sans vouloir en récompenser 


justice la plus élémentaire ? Quand on nous a répondu 

que l’Etat nous octroie la liberté, on a l'air de croire 
_ qu'il à accompli envers nous tout ce qu'exige la 
_ justice. Mais lorsque nous usons de celte liberté pour 
le plus grand bien de l'Etat, ne-serail-il :pas juste 
_ que l'Etat nous en témoigne sa reconnaissance en 
nous rétribuant, sinon avec une générosité princière, 
du moins par une rémunération convenable, füt-elle 
même quelque peu ,pareimonieuse ? C'est là une 
_ revendication que les catholiques formulent depuis 


_ qu'à ce que nos législateurs consentent ‘enfin à 
entendre la voix de la liberté, de l'égalité et de la 
fraternité. Ce jour-là est-peut-être Join encore, mais 
il est certain que l’idée d’une-participation de l'Etat 
à l'enseignement :libre, sous la forme .de la réparti- 
tion scolaire, a fait de grands progrès dans.les esprits 


* cipe et en désire la réalisation. 
«La neutralité scolaire 


_ En attendant, Nos très.chers Frères, nous ne pou- 
 vons-actuellement compter que sur nous-mêmes. Nos 
“comités sont très actifs, en même temps que nos 
‘souscripteurs se*montrent.de plus.en plus généreux. 
Cependant, j’éprouve le besoin d'élargir le-cerele de 
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pour conséquences | mên 


les efforts. N'y a-t-il pas là un singulier oubli dela _ Mmées au milieu des établissements -officiels, dans les- 


_# Sans Dieu, sans la religion, c'est -au communisme 


Jongtemps, et qu’ils continueront à formuler jus- 


. Sation des «_ Joutnées d'enseignement libre »,1avec 


et que tout homme de sens droit en admet-le prin-. 


nos appels et de m'adresser au ‘diocèse tout entier, éfiaahe SARA 


-(x) Les sous-titres appartiennent au document, £ 2: 


Dis l'ont pas d'éci 

libre. Mais en quoi, me direz-vous, cela peut-il nous 
intéresser ? — Vous n’avez pas d'école chrétienne 
dans votre paroisse. C’est un malheur. Mais si vous 


- pouvez éviter ce malheur à d’autres, n’est-ce pas un 


devoir de solidarité chrétienne P Si la tuberculose 
a épargné vos enfants, pouvez-vous vous retrancher 
‘dans votre’égoïsme pour refuser à d’autres le moyen 
d'éviter la contagion ? Et, mes chers amis, si.vous 
êtes vraiment catholiques, vous devez comprendre . 
que le système de- soi-disant neutralité pratiqué à 
l’école publique constitue un véritable ‘fléau de tuber- 
culose morale, dont les ravages se multiplient ‘de 
jour en jour, non seulement au détriment dela 
religion, mais-pour le plus:grand péril-de la patrie. 
Et ce fléau aurait déjà produit tous ses effets parmi. 
nous s’il n'était conjuré en partie par l'esprit encore 
chrétien de la plupart de nos familles, et surtout 
par le zèle .que déploient nos curés ‘soit danse les” 
câtéchismes, soit dans-les œuvres de jeunesse [...]. 
Comme c’est à l’école, surtout, que l’âme des 
jeunes enfants reçoit les empreintes les premières et 
par conséquent les plus durables, demandons à Dieu 
de ramener la-France, en fait d'enseignement, à ses 
vieilles traditions, traditions nationales et catholiques, 
La multiplication et l’action de nos écoles chré- | 
tiennes y contribueront puissamment [...]. | 
à À 
| 
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Les .«: Journées de: l'enseignement libre. » 
“APPEL DE M9 RIVIÈRE, archevêque d'Aix. 


De la Semuine religieuse! d’ Aix (3. 4.27), sous le 
litre (Appelen faveur de nos écoles chrétiennes »: 


La question des écoles chrétiennes prend, dans la 
vie de notré-pays, une importance de plus en plus 
capitale. Etes 

Les générations qui montent seront ce qu'en des 
façonne. ‘Et, hélas! comment les voyons-nous for- 


œuels, certes, on peut compter des «maîtres et amai- 
tresses aimant le bien, l’ordre et la patrie, mais:qui 
ont # leur têle tant et tant de directeurs adhérant | 
aux pires docirines et s'en faisant les propagateurs ?- 


que vont aboutir forcément eeux 
les maîtres de la France. 

“Et, pour cela, nous supplions les chrétiens et les 
Français qui veulent que les âmes se conservent et 
que la France vive, de nous aider de plus en plus 
dans l'œuvre si indispensable à la fois et si lourde 
de nos écoles libres, religieuses ‘et patriotes. à 
‘: Nos diocésains ont déjà fait beaucoup : ‘Nous les 
en remercions ; ‘il est “urgent qu'ils fassent plus 
encore : Nous les en supplions. 5 

Nous recommandons à Messieurs les curés l’organi- 


qui seront bientôt. 


instruction sur l’école chrétienne et quête par M, le 
directeur de l’enseignement, qui veut-bien prendre 
celle peine dans toules les paroisses. : 

Et à tous les catholiques Nous demandons leur 
participation à la vente de charité d'Aix qui aura 
lieu en fin d'avril pour nos quarante-deux écoles 
populaires en détresse., è Le : 
:Aïx-en+Provence, le 25 mars- 1927, en la fête de l'An- 


nonciation. 5 | A Cp ide 
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Le présent appel sera 
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lu à loutes les messes 


_Ea date de Ja q 


uête annuel 
de Messieurs les curés. ou au 


MAITRES ET MAITRESSES: CHRÉTIENS 


Les. « Volontaires. de l'Enseignement libre. » (!. 
= COMMUNIQUÉ DE Me THOMAS, évêque des Langres. 


_ De la Semaine religieuse de Langres (h. 8. 28), 
- dans sa partie officielle : 


… Nous trouvons sous la plume de M. le chanoine 
Georges Ardant, vicaire général de Limoges, l'article 
suivant : 


- I y a cinq ans, je publiais dans le Correspon- 
dant (2) un article sous forme de lettre à une jeune 
fille du monde avec ce titre ; -« Que faites-vous de 

» vos dix-huit ans ? »  . 

|_ — Rien qui vaille, répondait celle-ci. Celle pre- 

. mière année de ma vie de jeune fille m’épouvante 

à HE son néant. On n'a pas besoin de moi à la maison. 

œuvres paroissiales ne m'occupent pas assez, 
Mes sœurs aînées ont été infirmières pendant la 
guerre. J'aurais aimé, en servant une noble cause, 
préparer mon avenir de femme, Mais je viens trop 
. Je ne serai que la jeune fille inutile à qui l’on 

. demande : « Que faites-vous de vos dix-huit ans? » 

- Je répondäis à cette désenchantée : 

» — Vous voudriez consacrer quelques années de 
votre vie à une noble cause qui, prenant votre esprit 

_ et. volre. cœur, ps mr votre rôle futur, vous 

… tréemperait pour les luites. de la vie à J'ai ce qu'il 

. vous faut, L'enseignement libre subit une terrible 
crise, Le recrutement du personnel est. insuffisant. 
11 faut que les jeunes filles qui ont des loisirs — entre 

- la fin des études et le mariage — donnent à cette 

grande. cause un peu. de. leur jeunesse, de: leur 

enthousiasme, de leur dévouement. I} faut que se 
lèvent. dans toutes nos provinces. des « volontaires 
de l'enseignement libre ». 

L'idée fit son chemin, Comme les. jeunes hommes 
_ont une période. de service mililaire, paurquoi. leurs 
sœurs. ne « serviraient-lles » pas, elles aussi, pour 
un. « volontariat » ? " 

C'est âvec une joie émue. que- je trouve réalisé 
» aujourd'hui, en, bien des points, le beau rève que 

j'essayais d'esquisser en 1927. F 


Lun D 


| (1) Déjà.en 19°0 l'appel de- le chanoine Ardant avait 
| éié repris per plusieurs membres de l'épiscopat La D, C. 
u reproduit (1. 1%, col. 429-440) Les notes de la Semaine 
religieuse de Cambrai (16. 1. 26) el de la Semaine, reli- 
L giense de. Blais (30. 1. 26), — Mgr Mancenzao, évêque 
= de Pamiers, reproduisant le même passage que Monsei- 
gneur de i, (Semr, rel de Pamiers, 1: 7. 26), ajou- 
te: « 3) 
| Ja Fédération qui ont de la culture de méditer devant 
Dien ln lignes qui précèdent, - 
de Chälons (Sem. re. de. Châlons, 14. 9. 28, partie off- 
ciellé) écrit : « Mgr Tissier fait le même appel. dans 
resque toutes les rémnièns de jé filles qu'il préside. 
Fr il l'adressuit chaleureusement aux Noëlistes- présentes 


| su. Pèlerinage National. ». Voir enfin: Semaine religieuse 
a pere (13, 9. 28} et le, Dimanche d'Amiens 
23-29. 7. 28). 7 


; int, 25. 8. xo21, 


l'évôque-demande aux jeuges filles de- 
, » — De même Mgr l'évèque 


4 rs ART, Es -P-e 


‘ AA , ce 4 4 1 
Tel grand pensionnat limousin voit chaque année à 
quelqu’une de ses « grandes » demander à ses ; 
parents la permission de revenir, sés brevets ou bac- 
calauréats conquis, auprès de ses maîlresses, pour 
« servir », 
Tél curé voyant son école paroissiale privée; par 
la maladie, d’une adjointe, se met en campagne et % 
recrute. aussitôt Lrois jeunes filles qui s'engagent à 
enseigner -un- mois chacune. PRE 
Voici une famille nombreuse de l'Orléanais dont 
les deux aînées ont pris du service pour un an, l'une +" 
dans une école de l'Indre, l’autre dans un pensionnat 
de religieuses exilées, PUÈ 
Mais voici des organisations plus générales, . 
En 1923, S. G. Mgr Chollet lance un vibrant appel 
aux. jeunes filles du: diceèse de Cambrai en faveur 
du « service: scolaire », On lui répond. Six volon- 
laires se présentent, qui assurent loute l’année un 
sdrvice régulier. L'année suivante, douze jeunes 
filles se font inscrire. | . 
La. Côte-d'Or fait écho. Des jeunes filles acceptent 
d'être les mères des enfants des autres avant d’être 
les mères des leurs, ‘ TS 
Enfin, Je diocèse de Blois organise des équipes... 
d'institutrices bénévoles, qui æonsacrent une Ou. 
deux- années de leur jeunesse À l'enseignement, ou” H 
qui s'offrent en volontaires pour aller momentané- 
ment remplacer les institutrices litulaires, malades 
ou empêchées de faire leur classe, 
À tout groupement chrélien il faut un nom de 
baptème. Celui de Blois s’appelle la « Légion volante 
des Volontaires de Notre-Dame des Aydes »; titre 
marial cher aux Blésois. ë 
Que Notre-Dame nous aide à répandre dans à 
France entière la flamme de cel apostolat ! "a 
Que partout se lèvent des bataillons de volontaires 
LL: 


L'évêque de Langres fait un appel aux: « Volon- 
taires da l'Enseignement libre » pour la Haute-Marne, # 
n. 

Ce, 

e 
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et les prie de s'adresser à M. le chanoine Laurent, 
supérieur. du collège de Saint-Dizier. 


+ Jran-BAPTISTE On L "à 
évêque de Langres. =" 4 
Langres, le 16 juillet 1928. ° < 4 


L'enseignement libre mérite-til notre confiance ? 
RÉPONSE DE Me BAUDRILLART 


De la Semaine religieuse de Limoges (24.9. 28) : 


Tous. ls amis de nos. écoles. libres s’emploient 
aclivement en ces derniers jours de vacances à pré- 
parer partout de:belles rentrées, Nous serions heureux 
d'aider à leur apostolat en reproduisant ici la réponse, ' 
de Mgr Bauwnixart à la question posée en tête de 
ces. lignes, résolue déjà, d'ailleurs, dans nos pate | 


Vous connaissez le proverbe un peu trivial, Ré 
vrai : « Quand on vent lLuer son chien, on ditqu'il” # 
a la rage, » Eh bien! quand on veut commettren 
une lâcheté, petite ow grande, on recourt à des.argu- 
ments analogues, Lorsque, par peur, par intérêt, par 
ambition, une famille chrétienne refuse son 
au collège chrétien, elle ne mangue pas de pro- 
clamer. la supériorité dés maîtres universitaires et 
l'impossibilité d'une concu cà Bo B:" 

elle ajoute, avee un: scepticisme 2 & = 
“- l'enseignement libre a4-il produit de À ue : 
résultats ? » Et elle conelut enfin d’un ton de snf- 
fisance qui achève de la rassurer: « C'est dans, las 
famille que se donne l'éducation chrétienne, » 
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Eh bien, voyons cela. ; 
_ La supériorité des maîtres universitaires 
_ possibilité de la concurrence, 
_ Il y a beaucoup de bons, de très bons professeurs 
dans l'Université, c’est incontestable. L'Université, 
dans son ensemble, est un corps d'élite, et ce n’est 
Certes pas moi qui médirai des qualités profession- 
-nelles que j'y ai, comme élève ou comme maître, 
; trouvées et admirées. Mais enfin — sans parler des 
2 défaillances intellectuelles, morales, techniques, qui 
se rencontrent là comme ailleurs, — comptez-vous 
pour-rien, vous parents catholiques, le fond même 
des idées que l'on inculque à vos enfants? Vous me 
dites qu’on enseigne admirablement l'art de faire 
dés thèmes, des versions, des problèmes ; encore une 
_ fois, je le reconnais, Mais croyez-vous qu'on enseigne 
. l'histoire sans idées, la philosophie sans idées, la lit- 
_  térature sans idées, les sciences naturelles sans idées ? 
Estimez-vous que ces idées soient généralement des 
- idées chrétiennes? Vous savez fort bien que non : 
et que, sans invoquer même les excès de langage 
et les intempérances d'opinions de maîtres qui font 
trop parler d’eux, la moyenne ne s'élève guère au- 
_ dessus d’un rationalisme à tendances spiritualistes, 
quelquefois teinté d’une religiosité à demi protestante. 
Au surplus, c’est une complète anarchie doctrinale, 
anarchie que reconnaissent les maîtres les plus en 
vue et que beaucoup d'entre eux prônent comme un 
idéal : Fun des plus modérés et des plus sages, 
_M. Malapert, résumant la fameuse enquête sur l’édu- 
cation morale dans l'Université, ne nous disait-il pas 
- que le rôle de l'Université c’est de donner au jeune 
_ homme un instrument de libération intellectuelle, 


et l’im- 


c'est-à-dire, en bon français, de le jeter dans le 
trouble; dans le scepticisme, et de lui rendre la 
__ croyance à peu près impossible, en tuant en lui 
_ jusqu’à l’instrument, l’organe de la croyance, parce 


qu’on m'aura développé dans son esprit que la 
faculté critique. 

Si vous pensez qu'une certaine supériorité en 
thème, en version, en arithmétique, en algèbre, en 
zoologie, compense de tels inconvénients, vous n'êles 
pas difficiles et vous ne faites pas grand cas de votre 
foi, Le but de l'éducation est-il de donner à Fenfant 
lé plus grand nombre possible de connaissances, ou 
de développer en lui la justesse de l’esprit, la fer- 
meté de caractère, les vertus intellectuelles et mo- 
rales dont son Créateur a déposé le germe au fond 
de son être? 

On estime que nous avons donné trop peu de 
défenseurs à la cause religieuse et que ses plus 
vaillants champions ont été formés ailleurs, Il peut 
arriver, en effet, qu'à combattre dès l'enfance on 
devienne plus batailleur et que, quand on a été, 
avant même le temps de la première communion, 
en proie à la contradiction et à la lutte pour sa foi, 
on l’affirme ensuite — si on la conserve — avec 
plus d'énergie. Mais je dis bien : Si on la conserve. 
— Car combien, hélas! sont tombés sur le sol pour 
ne plus se relever, incapables qu'ils étaient, encore 
- si faibles et si tendres, de supporter le feu de la 
- bataille ! * 

_ Nos élèves ne sont pas parfaits, nous le savons et 
_nous en souffrons ; mais nous savons aussi que, dans 
l'ensemble, car évidemment je ne compare pas telle 

à telle autre, ils valent mieux que les 
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 individualité à 
_ autres. Ce n'est pas sans fierté que j'ai lu ces lignes 
dans un lettre qu’écrivait récemment à un prêtre un 
. de mes anciens camarades de Louis-le-Grand : « Nous 

sentions la supériorité des élèves de l'Ecole Bossuet. » 

- Et moi qui, dans ma vie, ai dirigé ou simplement 
_ connu tant de jeunes gens de {oule origine, à peine 
-pourrais-je vous dire le nombre de confidences ana- 
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logues que j'ai recucillies sur leurs lèvres. Combien, 


parmi ceux dont la jeunesse avait été coupable et 
qui revenaient lentement à la foi, m'ont avoué l’im- 
pression qu'avaient produite sur eux leurs ades 
catholiques, pour la plupart sortis de nos collèges. 

« Parfois, sans doute, me disaient-ils, ces camarades 
commettaient des faules ; mais c'était faiblesse et 
entraînement ; ce n’était pas parti pris, indifférence 
au mal, ou corruption invétérée : toujours on sentait 
chez eux la tendance à se relever ; et c’est pouquoi, 
quand le désir de nous relever nous a saisis nous : 
aussi, nous nous sommes tournés du même côté 
qu'eux ; nous avons souhaité de ‘redevenir chré- 
tiens ! » - 

S'il y a aujourd’hui encore tant de familles chré- 
tiennes dans notre France, si, depuis la crise pré- 
sente, on compte beaucoup d'enfants chrétiens dans 
les lycées de l’Etat,/c'est à soixante années d’ensei- 
gnement libre et chrétien qu'on le doit. 


La « Sécularisee ». 
COMMUNIQUÉ DE M8 CHAUVIN, évêque d'Évreux. 


De la Semaine religieuse d'Evreux à sa partie : 
officielle (15. 9. 28), sous le titre « L’institutrice 
chrétienne » : 


Au moment où s'effectue la rentrée des classes ei 


Où cerlains membres sectaires de l’enseignement qui 


n'ont « rien appris ni rien oublié », veulent reprendre 
les procédés d'avant-guerre, on lira &vec plaisir ce 
magnifique éloge de l’institutrice chrétienne : 


Nous connaissons lous dans nos villages celle que 
l’on désigne sous le nom paradoxal de « sécularisée ». 
Elle a quitté l’habit de son rêve, sa guimpe blanche, 
sa croix, tout ce qui'élait le symbole de son union 
mystique au Christ. On eut un peu d’émoi avec elle, 
à l’heure de son sacrifice, mais maintenant, après 
vingt années, on ne pense guère au mérite qu’elle 
eut, heureuse quand elle ne sent pas sur elle un peu 
de défaveur de la part de celles qui furent ses sœurs 
et gardent leur habit. Elle se lève à une heure invrai- 
semblablement matinale, pour avoir le temps de la 
méditation, de la messe, où elle reprend courage pour 
la journée, et l’hiver, le temps de garnir le poêle 
pour que la classe soit chaude à l’arrivée de ses 
enfants: Pendant six, pendant huit heures d’horloge, 
elle parle, crie, violente sa pauvre voix usée, et ses 
poumons à bout de force, avec une heure de relâche, 
pour revenir dans sa cuisine froide et faire son repas. 
Dans ce métier, le plus dur, le plus creusant qui 
soit, elle ne mangera pas à sa faim, car elle ne le 
peut pas, avec les 100 francs par mois qu'on lui 
donne, et qui doivent renouveler sa chaussure et 
son linge, Le soir, sous la lampe, elle retourne l’éloffe 
de sa robe et recoud sur/la forme de son chapeau une 
dentelle ou une fleur qui accusent d'une façon tou- 
hante la pauvrelé et! le désir d’être comme tout 
le monde, pour n'être pas remarquée. Isolée dans 
sa tâche obscüre, elle n'attend rien que de mourir 
bientôt de fatigue, dans le baiser du seul être qui 
lui reste et qui lui soit doux, l’Hostie. 

Cette femme, dont l’admirable vie passe inaperçue 
de tous, même de nous parce qu’elle a quitté jusqu'à 
l'habit qui symbolise et signale le dévouement, repré- 
sente le plus beau trait d’humble abnégation et 
d'amour des enfants de France que la persécution 
ait fait surgir sur notre sol. C'est grâce à elle que 
les petites filles du peuple pauvre, qui seront les 
femmes françaises, peuvent encore épeler en classe 
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avant leur heure, Et on ne les remplace pas : on ne 
supplée pas l’héroïsme. Au moment où je constate 
celle poussée du public vers nos cadres scolaires chré- 
tiens, je prévois que ces cadres devront se restreindre 
peu à peu et se fermer, Et l’entreprise criminelle, 
sans exemple dans aucune nation, de faire mourir 
de faim l’enseignement populaire chrétien, s'en va 
réussir dans son dessein. 

Et pourtant, qu'arriverait-il si la jeunesse française 
pouvait librement aller boire aux sources où elle 


aspire ? boire de la foi, de la vertu, cette eau vive: 


que le Christ a apportée ? N'y retrouverait-elle pas la 
saveur de la vie, la vigueur, l’allégresse, qui caracté- 
risent notre belle race française ? Ne serait-ce pas 
une expérience à lenter, par l'accord de tous dans la 
justice et la liberté ? Et au lendemain de la victoire, 
tout ce qui ressemble à un lien sur les mains de la 
jeunesse n'est-il pas une offense à la majesté fran- 
çaise P 
Mgr LavaLLér. 


recleur des Facultés catholiques de Lyon. 


“Les « Davidées » et quelques jeunes maitres. 


De M. Louis Vire cet article cité par la 
Semaine religieuse d'Auch (4. 8. 28) : 


La presse maçonnique vient de pousser un long 
cri d'alarme, Nous parlons dela presse maçonnique 
de province. À Paris, les journaux, à l'exception d’un 
ou deux organes attitrés de la libre-pensée, ont 
momentanément remisé l’anticléricalisme, Dônc, en 

rovince, les journaux dévoués à la Veuve ont vio- 
emment dénoncé ce qu'ils appellent un grave 
« péril » pour l'idée et l’école laïques. II s'agit — 
nous tremblons à l'écrire — du groupement des 
x Davidées » et de quelques jeunes maîtres de moins 
de trente ans. 


Un groupement catholique paxmi les maîtresses laïques (1) 


On sait que les « Davidées » — qui ont emprunté 
celte dénomination au roman de M. René Bazin, 
Davidée Birot, histoire d'une institutrice publique 
revenant petit à pelit à la foi, — on sait, disons- 
nous, que les « Davidées » sont un groupement 
de maitresses laïques pratiquant, sans ostentation 
comme sans respect humain, leur foi catholique, 
Ce groupement est très prospère et en accroissement 
constant. Les « Davidées », qui étaient plus de 
8000 J'an dernier, complent, aujourd'hui, plus de 
5 000 adhérentes où sympathisantes, Autrement dit, 
leur nombre a presque doublé. 

On s'explique, dans ces conditions, que le Petit 
Méridionat de Montpellier, la Dépêche de Toulouse 
4 la France du Sud-Ouest de Bordeaux, aient donné 
simultanément de Ia voix pour la défense du Capitole 


maçonnique. Un article identique qu'ils ont publié, , 


es jours derniers (et avec eux d'autres organes de 
même farine), dénonçait de dangereuses infiltrations 
« réactionnaires et eléricales » dans le corps ensei- 
gnant publie. - 

Il est certain que les « Davidées » ne craignent 
point, en dehors de leurs classes, de faire ouver- 


ement profession de catholicisme, N'est-ce pas leur 
iroit # Et ce droit ne leur est-il pas formellement 


c. 


Les sous-titres sont de la D. 
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d Pr. : | 
arauti par la fameuse charte des Droits de l’homme 
(et de la femme), ainsi que par les déclarations 
officielles et publiques qui en découlent ? Il est vrai 
que tout ça, comme disait l’autre, « c'est des blagues 
et des menteries ». Cela ressemble à la fameuse 
neutralité dont M. Viviani avait cyniquement déclaré 
qu'elle n'était qu'un mensonge opportun et de cir- 
constance, 

Aussi bien, des « Davidées » sont un groupement 
bien particulier. Les maîtresses d’écote qui le com- 
posent n'ont été, pour la plupart, élevées ni dans 
les couvents, ni dans les écoles chrétiennes, ni éans 


les patronages. Elles sont venues presque toujours - 


de milieux très laïques, parfois même de milieux 
très anticléricaux. Elles avaient été, dans leur for- 
mation intellectuelle et morale, fortement impres- 
sionnées par les idées démocratiques et maçonniques 
les plus avancées. Elles sont donc en pleine réaction 
philosophique et politique contre leurs tendances 
originelles, EL c’est justement ce qui irrite les organes 
attitrés de la Veuve et de la libre-pensée. 


Une organisation patriotique de jeunes maîtres. 


C'est comme pour ces maîtres ou futurs maîtres de 
« moins de trente ans » — moins nombréux jusqu'ici 
que les « Davidées » — qui s'orientent vers les orga- 
nisations patrioliques et nationales les plus franches. 
Beaucoup de ces derniers sont encore sur les bancs 
«les écoles normales. C'est parmi ces jeunes couches 
que les progrès du nationalisme — concurremment, 
hélas |! avec ceux du communisme — sont les plus 
accentués. Grâce à ces jeunes, le contre-poison se 
troûve à côté du poison, De cette orientation à droite, 
les journaux de gauche et d'extrême-gauche énragent, 
Réjouissons-nous de leur fureur et aussi que les 
« Davidées » et les « moins de trente ans » forment, 
aw sein de l’enseignement laïque, des groupements 
de plus en plus nombreux. 
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Le catholicisme en Sibérie 


Des Nouvelles religieuses (4. 7. 28) : 


On s'imagine volontiers que la Sibérie est un lieu 
de déportation — terrible et cruel — où le nom de 
Dieu est inconnu ou lout au moins méconnu. Il 
n'en est rien, Dans ce pays immense et désert, les 
souvenirs catholiques abondent. Car parmi les exilés 
qui y vécurent, des prisonniers politiques pour la 
plupart, nombreux furent ceux qui ont été de vrais 
martyrs de leur foi. N'est-ce pas ke cas notamment 
de ces milkers de Polonais catholiques qui avaient 
été frappés aussi bien pour la fidélité à leur reli- 
gion que pour la loyauté envers leur patrie P. 

Aussi bien, leurs persécateurs se firent en l'occur- 
rence, et sans s'en douter, les « fourriers » du 
catholicisme en Sibérie. Car la piété des Polonais 
catholiques fut, à travers ces espaces désolés, comme 
un apostolat quotidien auprès des Russes orthodoxes 
et auprès des indigènes qu'ils côtoyaient. 

Aujourd'hui, la Sibérie toutentière compte envi- 
ron 150 000 catholiques sur 20 millions d'habitants. 
Elle est partagée en deux vicariats apostaliques. 
Mais l'activité des missionnaires est paralysée par 
l'opposition des autorités soviétiques, Aussi, actuel- 


# 


La vie catholique n’en est pas moins vivace en 
dépit des efforts menés par les Bolcheviks pour con- 
rarier le travail des missionnaires. 

C’est ainsi qu'un groupe de catholiques, perdus 
dans le voisinage de l’Altaï, au centre de la Sibé- 
rie, a fait RSA aux missionnaires d’Urumisi, 
en Chine, qu'on leur envoyât un prêtre au moins 
une fois l'an. Le P, Hilbrenner, un religieux de la | 
Société du Verbe-Divin, s’est rendu à leur invila- 
tion. Il est parti vers eux après Pâques, pour un 
voyage de vingt-deux jours, au cours duquel il 
à traverser bi Mongolie occidentale et le désert de 
Ts ngurai. 
és, un exemple de foi que donnent les catho- 
rues sibériens. 
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Le budget 
a la. propagande allemande 


De M. TER pe La Cuassarene dans l'Homme 
libre (21. 8. 28), sous le titre « En. Allemagne. 
Lebudget-de la propagande» : 


1. 7 Le Gouvernement du. Reich est loin: d'êlre.par- 

monieux à l'égard de toul. ce qui.concerne: la pro- 

pagande. allemande. Et un simple examen du budget 

_ permet.de conslaler celles générosité, 

e G'ost ainsi que dans le “budget de la Chancellerie ; 

) … on trouve. 1 48/4 000. marks affectés au développe- 
ment des services om à re de di DEL 
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précédente. 
SD? ailleurs, d’une facon générale, on peut dire que 
resque tous les- postes de pr'opagaride ont enregistré 
de notables augmentations. de crédit. 

L'examen de ces chiffres ci- dessous permet de 
s'en rendre“ compte. 
Les dépenses de propagande du budget des 
faires étrangères se répartissent en effet ainsi : 
- dépenses de la Sectior interministérielle de presse : 
trailement (moins celui du directeur), 144 000 (dimi- 
nulion.de 3 100 marks) ; fravaux supplémentaires, 
000 marks (augmentation, de. 77 000) ; travaux 
personnel. auxiliaire, 608 ooo (diminution de 
3 travaux*de traduction, 55 ovo marks (aug- 
de. 10000); frais de bibliothèque, 
:000. marks CÉrninuliec de. 5.000) ; indemnités 
‘étude de langues, 350000 marks (augmentation de 
200-000); matériel de la, section de presse, 
. 284000 marks (diminution de 357 000); missions 
spéciales, 900 000 marks. (diminution, ‘100 000) ; 
“experts allemands à, l'étranger pour les. questions 
gricoles. et pe l’avancement - des sciences 
ociales et. de la cullure allemande, 450000 marks ; 
onds. secrets, 8 millions de marks; pour le: sémi. 
aire des langues orientales à Bérlin, ho 000 marks : 
are les Instituts archéologiques. de Rome et 
thènes, 504.000 marks (augmentation de 166-300) ; 
l’Institut d'égyptologie du Caire, 65 5oo: marks 
ntation de 2 500) ; pour le développement des 
 … scientifiques, humanitaires et culturelles 
- l'étranger, 6 millions de marks (augmentation: 
de 1 300 GE) + pour, les secours aux. Allemands à 
‘étranger, 1 330 000 marks (augmentation . de 


économiques, 500 000 marks (crédit nouveau). Dans 
les dépenses non renouvelables, on peut signaler la 
subvention de 50 000 marks allouée à la- Ligue alle- 
mände pour la Société des Nations. 
Dans le budget de l'Intérieur, les crédits Sont éga- 
Re nombreux :° 17 075 marks (augmentation “de 
555) pour le service d'information ; 1 200 000 marks 
pour l'avancement des sciences el des beaux-arts ; 
Re marks (crédit nouveau) pour lé développe- 
 d’assoeialions et d'œuvres d'utilité générale : 
177 boo marks (augmentalion de 16 500) pour Je 
musée allèémand de Munich ; 198 300 marks (dimi- 
nütion de 3 900) pour le musée germanique de 
Nüremberg ; 65 470 marks (augmentation de 2 090) 
pour le-musée d’antiquités romaines et germaniques 


.de Mäyence ; 143 160 marks (augmentation de 


7 160) pour la bibliothèque allemande (Deutsche 
Bücherei) de-Leipzig_;.60 000 marks (crédit nouveau) 
à l’école des Hautes Etudes Politiques (Deutsche 
Hochschule für Politik) ; 222 035 marks (augmenta- 
tion de 2818 pour: les services d'émigration ; ; 
543 661 marks (augmentation de 62270) pour le 
Reichsarehiv ; 183 4og “marks (augmentation de, 
34.958) pour les offices de censure cinématographique 
de Berlin et de Munich ; 2 5go 000 marks pour la 
Téchnische Nothilje. P. armi les dépenses non renou- 
velables, on note 5 millions de marks. à l'OEuvre 
de secours de la science, allemande (Notgemein- 
schaft der deutschen Wissenschafl} ; 9r0 900 marks 
(diminution. de 191100 marks) à la Société 
de l'Empereur Guillaume (Kaiser Wilhelm  Gesell- 
schaft). = 

Il faut encore ajouter 15 000 marks pour. l'Ins-. 
litut. d'histoire de l’art de Florence ; 3 millions de 
marks pour. l’œuvre de secours aux étudiants ; 
1. 5oo 000 marks pour la subvention aux œuvres cul_ 
turelles dans l’intérêr du germanisme ; 15 a 
de marks pour le secours. aux territoires de la fron- 
tière principalement menacés dans leur culture. 

Dans le budget des Terriloires occupés, on enre-* 


- gistre 3 millions dé marks; pour le soutien perma- 


nent de la culture allemande en territoire occupé ; 
4 200 000 marks pour les populations en voisinage 
de la frontière=sarroise recevant leurs salaires en 
francs; 800 000 marks poux, le développement de 
l’économie et du travail ; 500 000 marks pour deg 


- voyages d'éludes à lé étranger. CDR 


-Bans le:budget du_tfravail, on trouve 60 000 marks 
pour. les. informations concernant: la législation sociale 
et. la polilique ouvrière des pays étrangers ; - 
780.000 marks destinés à favoriser le. commerce » 
d’exporlalion par des diminutions. consenties. Sir le 
taux des crédils aux exportateurs. 

Parmi les. dépenses non, renouvelables, on jet 
noter: 850 000 marks à la disposition du, personnel 
consulaire pour -« certa ka dépenses », 900 000.marks. 
pour. missions, spéciales; 8. millions de marks: de. 
fonds. secrels: pour * l'ivrédentisme. allemand ; 
100.000 marks. pour l'encouragement . de l'enseigne- 
ment patriotique par le cinéma, ele. 

nu ces allocations de crédit sont en augmenta- 
tion S | 

La rie de « culture », comme. disent les 
Allemands, se développe intensivement. 

Dans. bien des endroits, elle est. directement. 
dirigée contre: nous. : 

Il nous appartient de lutter par les mêmes armes, 
si nous ne ie pas _ nous. voir définitivement 


er" 


ORGANISATIONS NOUVELLES 


4 « Groupes de l'Évangile » en Italie 


Du Bulletin Sulésien (juille 1928) : 


Ils viennent de tenir à Turin leur troisième con- 
grès — national évidemment, puisque le mouvement 
nest pas ‘encore sorti d'Italie, — des 11, 12, 13 et 
14 mai [1928]. Ce fut en grosse partie sous la 
poussée de l’un des nôtres, dont l'influence dans les 
milieux “universitaires est si forte et ei bieufaisante, 
Don Fe ps professeur de philosophie et directeur 
des études au lycée salésien de Valsalice et rédac- 
teur en chef de la Rivista dei Giovani. Et enfin, 
c'est chez nous qu'on s'est réuni, en notre théâtre 
du Vuldocco (séances générales et maseulines), où à 
deux pas de là, chez nos Sœurs (Séances fémi- 
nines).. [….. * 


Ce que sont ces groupes de l'Évangile (1. 


Le premier est né en mai 1920 à Bologne, entre 
trois étudiants de l’Université, l'un en lettres, l’autre 
en droit et le troisième en médecine. 

Ils décidèrent de se réunir chaque semaine au 
séminaire, Chacun à son tour lisait un passage de 
l'Evangile et le commentait, On y ajouta très vite 
des lieures d'adoration diurne et mocturne et Ha visite 
des pauvres à domicile, Et voilà, Mgr Mimmi, rec- 
leur du séminuire, présidait aux Séances. 

Le petit groupe. on le voit, s'inspirait à la fois de 
nos Cercles d'études et des Conférences de Saint- 
Vincent de Paul. Et ici il est intéressant de rappeler 
que les Gonférences, créées, élles aussi, par un 

roupe de jeunes universitaires  rarmassés autour 

'Ominam, furent à l’origine ‘un mouvement de 
jeunes (2) si elles sont aujourd'hui assez facilement 
des groupements de vieux, \ 

* L'idée se répandit et fit dessadeptes dans les mi- 
licux universilaires ‘bolonaîis, “Mais on n'avait pas 
T'idée de créer quelque chose de nouveau et l'on 
séeut H-bas cinq ans ‘dans “un silence à peu près 
complet. 

Quand, en 1925, les jeunes gens du groupe par- 
rent d'un congrès qui aurait pour but de faire 
apprécier €t lire davantage Je livre des livres, ils 
emtendaient faire quelque chose de très restreint, 
d'à ‘peine régional. Or, le congrès du 4 septembre 
fut national et fit quelque bruit. Il eut la. chance 
aussi de trouver comme rapporteurs deux hommes 
mpleias d'allaut et grands amis des jeunes, un Ora- 
torien , le P, Bevilacqua, et un Salésien de Don Bosco, 
le P, Antoine Gojazri. | 

Et la conséquence, e'est qu'immédiatement un 
congrès, carrément nalional celui-là, fut projeté 
pour l'année suivante, J1 eut lieu à Milan les 271, 
2 et 23 octobre 1926, dans l'enceinte même .de 


l'auteur. Nr : 
« origines des Conférences de Saint-Vincent 
2. Gi te 45, col. 67633. (Note de la D. €.) 
CS Se * 


© Creator, suivi 


F et Caslrale, auxiliaires de Turin ; Mgr Coppo, Salé- 


l'Universilé catholique, et s’ouvrit sous li bénédic- 
lion et les encouragements du Souverain Pontife. 

En Piémont, ecpendant, l'idée aussi avait ét&" 
lancée, et par l'un des apôtres de la première heure, 
le P, Cojazzi. Trois groupes de l'Evangile existaient » 
à Turin même ei un autre à Novare. Nul autré 
centre n'élail donc mieux désigné que la capitale 
du Piémont pour “être le siège, en 1928, du troi- 
sième congrès du mouvement nouveau. En ‘1927, 
rien «n'avait été fait, le congrès eucharistique de 
Bologne absorbant doute l’activité ‘du groupe de 
tête. < 


"De surprise en surprise. 


[...J 'Nous eûmes une première surprise, de soir 
du 11 mai, en voyant l'ouverture ‘dudit eongrès se. 
faire à la cathédrale même par le chant du Vent. 
d'une bénédiction solennelle - ques 
donna en personne l'archevêque de Turin, le çar- - 
dinal Gamba. Toutes les autorités civiles étaient BR, 
à commencer par le préfet. et le podestà, derrière 
le prince héritier et son oncle, le duc de. Gênes. 
Dans de chœur, quatre évêques, NN, SS; Pinardi ” 


sien, et Mgr: Vera y Zuria, archevèque de Puébla au 
Mexique, ÿ 
Nous devions voir par la suile assister aux séances 
ou présider les heures d'adoralion dans :notre basi- 
lique de Marie Auxiliatrice, non seulement le bon 
cardinal de Turin et les autres prélats précilés, mais x 
Mgr Bartolomasi, de Pignerol ; Mgr Spandre, d'Asti » 
Mgr Milone, d'Alekandrie ; Mgr Ganglia, de Biela, 
Mais enfin, les autorités, ce n’est. pas ce qu'il 
y à de plus difficile à obtenir. L'élément rétif, c'est 
le ;public, Or, il:accourut, et nombreux, non seule- 
ment de, Turin, mais des environs ef même d'assez 
loin ; et, si l'élément élait surtout cultivé, il y eut 
de simples gens aussi, puisqu'un Ouvrier put M 
prendre la parole (1). tee 
Et_le nfbe ne fut, pas déçu, On entendit le" 
P, Semeria sur .« l'Evangile, livre d'hier, d'aujour. 
d'hui et.de demain.». Et le fameux Barnabite, qui 
nous avait paru, ce printemps, bien fatigué et. 
vieilli, avait retrouvé en ee vendredi soir, 11: mai, 
la jeunesse, la voix et la flamme des grands jours. " 
A côté de lui, 1] faut au moins citer, parce que ce 
sont des personnalités de premier plan, Mgr Pini, 
de Milan, ancien aumônier général de la Jeunesse = 
catholique italienne, et le commandeur Ciriaci, de 
Rome, président général des groupements catlio: 
liques | 7 Era en Italie; et puis, parce qu'ils 
sont nôtres, le P. Noguier de Malijay, de Paris y 
Don Cojazzi, bien entendu, et le P. Vismara, pro- p 
fesseur à l’Institut international salésien de ihéo.  : 
logie, qui enthousiasma toute une pleine salle de 
prêtres en parlant de « l'Evangile et la liturgie #1 
et enfin, parce | fut un orateur spécial — il . 
perla en espagnol, mais si lentement et clairement 
que tout le monde comprit, — un orateur inattendt. = 
et particulièrement émouvant, Mgc”Vera y Zuria, 
archevêque mexicain chassé de Chez lui et se levant 
pour conter: les misères de son peuple. ù 4 


(1j'A noter que, dans les écoles élémentaires et" 
moyennes, congé fut donné aux instituteurs et profesmuts 
pendant toute {a durée du congrès. , 


livrets dont ils sont, 


Mais le comble, c’est que ce fut vivant, lès vivant. 
_ C'est vrai que l'élément jeune était en majorité. 
buis nous avons vu tant de congrès de jeunes si 
 ternes! Et les différents thèmes semblaient se prêter 
peu ici à des controverses d’abord, et surtout à des 
_ controverses amusentes. 

Et pourtant, il y eut discussions, et discussions 
ardentes, des séances même, une au moins, mou- 
vementées, et personne ne s'ennuya, Il faut en 
rendre grâces beaucoup à tout le monde, mais un 
peu au président général, Mer Bartolomasi, évèque 
de Pignerol, l'ancien Sue des Camps en Italie 
pendant la Grande Guerre, et qui fut plus que tout 
le monde jeune, simple, gai, boute-en-train, enthou- 
siaste, discutant ‘el remuant son monde jusque sur 
- les cours de récréalion. [.…] 

: Des jeunes gens et jeunes filles distribuant ou 
vendant des Exaneils de tous formats à la sortie 
de nos salles, les protestants et Vaudois de Turin 
répliquèrent par une pluie sur la ville des petits 
comme on sait, prodigues. Et 
cela alluma aussi parmi nos jeunes, el même certains 
vieux, une flamme nouvelle. - ; 


À retenir. 


Deux choses, deux jolies choses au moins sont à 
retenir de ce congrès parce qu'’ellés peuvent servir 
ailleurs, & 

La première, c'est une exposition de dessins de 
gosses sur des thèmes évangéliques. Un certain 
nombres d'écoles officielles y prirent part, Nouveau, 
curieux, charmant, cela, très utile aussi pour fixer 
à jamais dans la mémoire de nos enfants certaines 
scènes, singulièrement instructif enfin au simple 
point de vue pédagogique, comme expression de la 
mentalité enfantine. 

Les dessins étaient primitifs, bien sûrs, mais au 
fond, vous savez, pas plus gauches que dans cer- 
-Hains tableaux modernes signés de noms connus cet 
qu ’il faudrait admirer, 

Et la seconde, c’est la déclamation par des enfants 
également, petits garçons et petites filles, des meil- 
leurs passages de l'Evangile. Et c'était fort gra- 
cieux tous ces petits bonshommes, et ces petites 
bonnes femmes se trémoussant sur la scène, mimant 
les récits plus à leur portée, la naissance de Jésus 
à Bethléem par exemple, l’apparition des anges et 
l'appel des bergers, détaillant les paraboles, chantant 
le Magnificat où récitant le Pater ; et tout cela dans 
la langue la plus musicale qui soit au monde et 
avec cet aplomb, cette souplesse, cette aisance que 
_ les fées mettent dans tous les berceaux de ce côté-ci 
_ des Alpes, 

_ De iemps en temps, lous les deux ou trois mor- 
- ceaux, des jeunes filles tout en blanc, des grandes 
celles-là, massées dans un coin de la salle, sous Ja 
direction du grand aftiste qu'est Don Grosso, maître 
de chapelle de notre Institut de théologie de Turin, 
exécutaient avec une rare perfection des passages de 
_ Palestrina, Grassi, Marcello : de l'Evangile encore. 
. La chose eut tant de succès qu’inscrite au pro- 
gramme pour le début du congrès il fallut la 
reprendre à la fin dans notre théâtre. 
. Et nous avons vu là, cette seconde fois, de braves 
ouvriers venus pour admirer sur les planches leur 
_ descendance, mais résignés d'avance à s’énnuyer, 
_ c'était visible, nous les avons vus, bouche ouverte, 
et Captivés, étonnés de trouver tant de charme et 
ant de choses dans ces textes pourtant pas nou- 
veaux, du grand livre éternel, dans cette parole qui, 
en effet, doit voir crouler ciel et terre et durer, elle, 
+ sans passer jamais. 


PROTECTION DE L'ENFANCE 


Les crèches catholiques de Fribourg 


De la Semaine catholique de la Suisse française 
(44. 6. 28) : 


L'OEuvre des crèches catholiques, fondée à Fri- 
bourg il ÿ aura Lantôt lrente ans, est devenue l’une 
des institutions les plus appréciées de la population 
ouvrière et les plus sympathiques aux classes qui 
s'intéressent aux humbles et aux petits et contribuent 
par d’incessantes libéralités à améliorer leurs condi- 
tions de vie. 

Il n’est, en effet, pas une maman dont le cœur ne 
s'émeuve en songeant que d’autres mères sont 
obligées, pour vaquer à leur travail quotidien, 
d’abandonner sans soins et sans surveillance leurs 
enfants en bas âge ou même leurs bébés encore au 
berceau. 

Aussi, lorsque c’est pour les crèches qu'une aumône 
est sollicitée, il est bien ‘rare qu’elle ne soit pas 
obtenue. Quelques personnes, il est vrai, précisément 
parce qu’elles comprennent combien l'enfant a 
besoin de sa:mère, se demandent s’il est opportun de 
favoriser, disent-elles, la dissociation quotidienne de 
la famille en hospitalisant les bébés tandis que les 
mamans vont travailler hors de chez elles. Certes, 
il serait bien préférable que celle qui doit être l’âme 
et la gardienne du foyer n’eût jamais à le quitter : 
c’est là qu'est la place de la femme, épouse et mère, 
et toute dérogation à cette loi naturelle est un mal. 
Mais, hélas! il y a les impérieuses nécessités de 
l'existence, l’obligation de gagner le pain quotidien, 
el, pour parer à un mal inéluctable, il faut chercher 
le remède le meilleur. Or, de même que l’orphelinat 
vient remplacer l'éducation familiale, combien plus 
normale ; de même que l’hospice recueille le vieillard 
auquel font défaut des soins filiaux, la crèche s’ouvre 
aux petits enfants que leurs mères sont contraintes 
d’abandonner pour vaquer à leurs occupations jour- 
nalières. Avant la fondation des crèches, combien de 
tout petits restaient seuls au logis, dont on se con- 
tentait de fermer porte et fenêtres, el que de tristes 
choses pouvaient se passer pendant les longues heures 
qui s’écoulaient pour eux sans surveillance et sans 
soins! Parfois même, on donnait aux bébés un 
somnifère quelconque, afin d’assurer leur tranquillité 
jusqu’au retour de leurs parents, Dans les premières 
années du fonctionnement de l'OŒuvre, celle-ci eut 
à hospitaliser de malheureux enfants dont la santé 
et surtout l'intelligence avaient été gravement com- 
promises par ces dangereuses pratiques. Dans les con- 
ditions économiques modernes, les erèches sont donc 
une nécessité : elles sont un bienfait pour l’enfant et 
pour la mère. Lorsque l’ouvtière s'en va à son travail 
de lessive, de nettoyages, de couture,'ou à la fabrique, 
elle éprouve une réconfortante sécurité à pouvoir 
déposer son dernier-né entre les bras de la bonne 
Sœur de la crèche, qui, tout le long du jour, le 
soignera avec une tendre sollicitude, et à savoir ses 
plus grands, qui cependant ne vont pas encore en 
classe, jusqu’au soir sous une garde vigilante et 
dévouée. £ 

L’Œuvre des crèches de Fribourg possède actuelle. 
ment deux maisons : une en l’Auge, dirigée par les 
Sœurs des Missions, et une à Beauregard, la crèche 


: 


La 


", # Re 


Paul. La première,” le ancienne, a compté, en 
1925, 10 190 1 | 


d'enfants ;en 1926, 10 985 ‘ce 
. nées ; en 1927, 11 287 journées. La crèche de u- 
regard, qui ne fut ouverte qü'en 19271, et qui reçut 
à sa Î tion un magnifique don de 20 000 francs 
de feu M. de Zubaloff, a enregistré, en ces mêmes 
années, respectivement, 6 647, 6 260 et 6 4o2 jour- 
nées d'enfants, À la crèche de l'Auge a été jointe, 
il y a une année, une garderie pour les enfants qui 
commencent à fréquenter l'école, mais sont trop 
jeunes encore pour rester seuls à la maison entre 
les heures de classe, s 

Un grave problème se pose depuis quelque temps 
pour l'Œuvre : il devient de plus en plus fréquent 
que des mères, contraintes à un séjour plus ou moins 
prolongé dans un hôpital, demandent que leurs 
enfants soient gardés à la crèche non seulement 
pendant la journée, mais même la nuit, tant que 
dure leur absence de la maison. Il en résulte une 
importante complication de travail, c'est-à-dire un 
service de nuit succédant à des journées déjà lourdes 
de fatigues, D'autre part, pour permettre l'aération 
convenable des locaux occupés le jour par tait 
d'enfants, il convient que, pour la nuit, d’autres 
chambres soient disponibles ; or, soit en l’Auge, soit 
à Beauregard, la place dont l'OŒEuvre dispose est fort 
restreinte. Une proposition généreuse des Sœurs de 
Saint-Vincent de Paul vient d'offrir une solution 
à ce problème : ces inlassables amies du pauvre 
accepteront dorénavant, dans leur hospitalière 
maison de la Providence, les enfants qui devront 
être gardés de jour et de nuit. Ainsi les deux crèches 
pourront conserver leur ancien horaire, c’est-à-dire 
s'ouvrir le matin à 7 heures et se fermer à l'heure 
où sont licenciées les ouvrières des ateliers et des 
fabriques. 

L'Œuvre des crèches, depuis 1924, a annexé à son 
programme une, parlie de celui que s'était assigné 
l'ancienne Ecole des mères, supprimée depuis l'ou- 
verture de l'Hôpital des enfants, à Pérolles. En con- 
séquence, elle a organisé des consultations médicales 
gratuites pour les nourrissons. Il a été enregistré 
1200 consullations en 1926 et 1 417 en 1927. Les 
mères qui nourrissent elles-mêmes leurs bébés 
reçoivent dix litres de lait par quinzaine ; en outre, 
on distribue aux enfants des objets de layette lors- 

‘on conslate qu'ils manquent du nécessaire. Cette 

uvre de consultations et d'encouragement à 
l'allaitement maternel ‘a déjà produit des fruits, car 
la mortalité infantile, jadis très forte à Fribourg, 
a sensiblement diminué, En outre, le 70 pour 100 
des bébés sont actuellement nourris par leurs mères, 
alors qu'autrefois l'emploi du biberon allait se géné: 
ralisant de plus en plus, 

Evidemment, l'action bienfaisante qui se déploie 
dans ces diverses œuvres en faveur de la petite 
enfance indigente nécessite des dépenses importantes, 
Bien que les crèches de Fribourg soient, d'après les 
statistiques, entre les diverses crèches suisses, celles 
qui arrivent à réduire le plus le prix de revient de 
la journée d'enfant, il faut trouver, bon an mal an, 
pour faire vivre l'œuvre dans son ensemble, la 
somme de 20 000 francs environ. La ville de Fri- 
bourg octroie aux crèches un subside annuel de 
mille francs ; l'Etat donne la même somme pour 
l'Œuvre des consullations. Les recettes ee mt 
représentées la modeste finance quotidienne 
ne me dont les parents ne Sont pas 

une misère absolue, s'élèvent à environ 
a 300 francs. Et tout le reste est proburé par les 
teurs de l'Œuvre sous {forme soit de coti- 
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sations régulières, soit de dons, etc. C'est dire que 
la générosité du public ne saurait se relâcher sans 
que l'Œuvre ne soit privée de ses moyens de subsis- 
lance et forcée de diminuer ou même de supprimer 
les services qu’elle rend dans nos quartiers ouvriers. 
A tous ceux qui, jusqu'ici, ont secouru cette insti- 
tution, et particulièrement à Monseigneur notre. 
évèque, qui prélève chaque année en sa faveur une 
somme généreuse sur le produit de la quête des 
Innocents, à la fabrique de chocolat de Villars, si 
sécourable à toutes nos œuvres, à tous les souscrip- 
leurs fidèles, à tous les donateurs extraordinaires, 
nous adressons un merci reconnaissant, avec la pres- 
sante prière de garder aux crèches leur sympathique 
générosité. Nous souhaitons que de nouveaux 
souscripteurs se joignent aux anciens et que les 
familles dans l’aisance, à l’occasion de joyeuses 
naissances à leur foyer, songent qu'il est de pauvres 
bébés privés des soins maternels et, pour appeler la 
bénédiction du ciel sur leurs berceaux, fassent un 
don à l'Œuvre des crèches. [...] 
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La Fontaine et Florian, Fablés pour retraites d'enfants, 
adaptées par le R. P. Dom Josepn Roux, chan. 
rég. de Latran, de l’abbaye de Notre-Dame de 
Beauchêne, — Un vol. illustré in-8° de 258 pages. 
Prix : 8 fr. 50. Duculot-Roulin, Tamines, 1927. 


« Voilà un ouvrage tout à fait original ét qui peut 
rendre les plus grands services pendant les retraites d'en- 
fants. C'est le fruit d'une expérience de quarante années. 
Le KR. P, Roux, qui a passé sa vie à précher des mis- 
sions et des retraites, a beaucoup observé et beaucoup 
retenu. Il a su trouver une méthode très sûre pour fixer 
l'esprit ordinairement léger des enfants et, par là, les 
instruire et les édifier. Après avoir donné le texte inté- 
gral des fables les plus connues de La Fontaine et de 
Florian, l'auteur passe à ce qu'il appelle l’amplification, 
c'est-à-dire qu’il débarrasse la fable de sa forme poétique, 
qu'il l'explique dans une prose toute simple, sans 
recherche, sans apprêts, Il habille les personnages comme 
sont habillées les personnes que les enfants connaissent, 


11 les fait parler comme on parle autour d'eux. Résultat : - 


les enfants comprennent très bien la fable en question. 

» Après l'amplification, l'application, c'est la partie la 
lus neuve, la plus originale de l'ouvrage. C'est à que 
‘auteur révèle sa profonde connaissance des enfants, Dans 
un langage pittoresque, nourri d'images, il captive aisé- 
ment leur attention et ainsi atteint leur cœur et leur 
âme. Vous connaissez les personnages de la fable, dit 
le P, Roux à son auditoire, vous les avez vus à l'œuvre. 
Vous pouvez les juger, woir si leurs actions sont dignes 
de louange ou de blâme, C'est l'instant pour le prédica- 
leur de la retraite de donner les précieux enseignements 
qui naissent si abondamment de la fable amplifiée et 
appliquée, c'est le moment de faire la cueillette des fruits 
si désirés. 

» Un couplet de cantique suit l'enseignement donné, 
C'est l'enseignement de la même vérité, mais, suivant la 
méthode du bienheureux Grignion de Montfort, il. est 
chsnté, Et l'on sait que les enfants aiment à chanter. 

» Enfin, après l'application de la fable et le chant du 
cautique, l'auteur cite la parole de Dieu qui, aveé son 
autorité, sa puissance, sa sainteté, vient appuyer et con- 
firmer la vérité chrétienne, déduite de l'a 

» est par ce moyen que, pendant quarante années, 
le R. P, Roux a obtenu de magnifiques et sérieux résul- 
laits. « Les prètres des paroisses où je donnais des retraites 
» d'enfants, dit-il dans son igtroduction, en entendant 
» l'amplification et l'application @e ces fables, ne dissimu- 
» laient pas leur coutentement. » 

» 11 ne faut done pas s'élonner que dès son apparition 
ce volume, d'ailleurs fort bien présenté, ait connx un 


je” 


succès aux retraites <colésiastiques de à 4 
: Den 


magnifique 

et de Poitiers, Sa Grandeur Mgr l'évêque d'Angers 
voulu envoyer à l'auteur une dettre d'éloges. [ 
A. Goénr. # (Semaine religieuse d'Angers, 23. g. 28. 
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i Lois nouvelles. 


ÉLECTIONS 


LP 


et des conseils d'arrondissement 


I 
LOI DU 17 JUILLET 1928 (b 
Lè Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le président de da République promulgue da”loi dont la 
tenéur suit : 


f Any. 1%, — Le renouvellement de da série -sürtante 

107 des conseils généraux et des conseils d'arrondissement 

* 70 aura dieu, en 1928, les deuxième et troisième dimanches 
d'octobre. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 23 de la loi 
dur roraoût aS71, modifié par La loi du 25 juillet 1927: 
na deuxième session ordinaire des conseils généraux s'ou- 

Ta wrira,en 1928, le mercredi :24 "octobre et: sera close le 

cé mereredi 31 octobre. 

ta Ant. 2. — Le deuxième paragraphe de l'article 22 de 

pe la loi du 10 août 1S71 est modifié ainsi qu'il: suit : 

« Toutefois, si le ‘renouvellement d'une série sortante 
doil aroir lieu. avant la prochaine session - ordinaire du 
“conseil général, l'élection partielle «e ‘fera à la mème 
époque. » 
m fÆAnr. 3. — Le paragraphe à de article 12 de 
duo août 1871 est modifié ainsi «qu'il: suit : 

4 au} doit y avoir un intervalle de quinze jours francs 
entre la-date de la convocation et le jour-de l'élection: 
Quihsera “toujours un dimanche. Le sorutin est ouvert à 

run huit heures du matin et elos de même jour à six heures. 

Le dépouillement e lieu immédiatèment. :» 

AmT.-4. — Jusqu'à ratification du_ décret du 10 -«p- 
2 tembre 926, modifiant le nombre des arrondissements, 
rien nessera changé su nombre et à Ja répartition actnèlle 
des conseillers d'arrondissement eréés. par ‘a loi du 
aa juin. 1833. 

La présente loi, délibéréw et adoplée par le Sénat et par 
la Chambre des députés sera exécutée comme loi-de l'Etat. 

Fait à Paris, le r7 ‘juillet 1928. 

Gaxsrox Douxercus. 

République : 


la loi 


Par Le président de la 


> Le ministre de TInlérieur, ù 

RUE AeenTr SannaurT. — 

é 3 Il 

\ SAES LOT DU 20 JUILLET 1928 (# L 
à Le Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
ae Le président de la République promulgue la loi dont k 
es eneur suit : 

nu AnTICLE NIQUE. — La loi du 8 juin 1823 (4) est com- 
ETES “5 es dinsi qu'Ü suit : s é 


ra = (1) «x Loi fixant là date du renouvellement friennol des 
= conseils généraux et des conseils d'arroudissement en 
De 1928 el modifiant les articles 127-@t 22 de la loi du 
mo août 1871: » 
()' « Loi ayant pour objet l'applicalion. aux élections 
HN et canlonales de la loi du S juin 19%3 con- 
pd la a sie des bulletins de vole et des cir- 


AM 


es 


laires ‘électorales. 
CL Di Ge du, es 58. # 


n : ". 


Ù dissement. x 


« Les dispositions qui précèdent sont -applic aux 
élections législatives, cantonales et munici » 


‘La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat _et 
par : Chambre des députés, sera exécutée comme loi 
de l'Etat, À 


Fait à Paris, le 20. juillet 1028. 


Gasrox Douwencur. 


Var le président de la République : 
Le rininisire de lIntérieur, “04 
AunenT SaRRAUuT. FR 
Ill 4 É : pi 


DÉCRET DU 23 SEPTEMBRE 1928 il» 


Le. PRÉSENT pe La RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre de l'Intérieur, * 

Vu le titre If-de la loi du 22 juin 1833 ; 

Vu des articles 14 et 15 du décrèt du 3 quillet 1848 ; | 

Vu l’article 4 de a loi du 7 juillet 1892 ; 

Vu a loi du ro août 1877 ; à 

Vu l'article. 5 de la loi du 30 juillet 1874 ; 

Vu la loi.du x4 avril 1892 ; 

Vu le loi du 23.juin: r892 :; 

Vu la loi du 3 février 1909 ; 

Vu le décret du +0 septembre 1926 ; 

Vu l'article 56 du ‘décret ‘du 5 ‘novembre 1926 ;” 

Vu le décret du 10 juin 1927 ; 

Vu la loidu 17 juillet 1998, fixant la date "durreneu- 
vellement triennal des conseils. généraux et des eonseils 
d'arrondissement en r928, 


Décrère : 

Anr. 27, — Les élections pour-le-renouveéllenient ide 
la 17e série sortante des conseils généraux el des conseils 
d'arrondissement, auront lieu, dans les départements tattres 
que celui de la ‘Seine, Je .dimenekhe :14 octobre 1928. 

Anr. + — L'élection sera faite sur da Jiste des électeurs 
close Je 51 mars 1928. Les maires des communes où, 
conformément à l'article S du décret réglementaire ‘du 
» février 1802, il y aura lieu d'apporter des modifications 
à da liste arrêtée le Sromars 192$, publieroni, eing jours 


héhé: jte; 1 US 4 ds 


avant ‘ka réunion des électeurs, un lsbleau - ‘contenant 
lesdites :modifications : 
Ant, 3. —- Conformément aux. lois des ro août r87r 


el 30 juillet 1854. modiliées par la loi du 17 juillet 195, 
le «serutin ne durera ‘qu'un seul jour. Il. sera ouvert à 
“huit heures du "matin et clos le même jour à six hetres. 

Le sdépouillement «suivra immédiatement-dla clôture su - 
serulin. 

Ant, 4. — Aussitôt après le dépouillement, -les procès- 
verbeux de chaque commune seront portés au chef-lieu 
de canton par detix membres du bureau. Le recensement 
général des votes sera fait par le bureau du cheflieu et 
le résultat proélamé par son président, 

Anr.-5. — Ee second lour de-serutin, dans les cantèns 
où til devra .y être procédé,»aura ‘lieu de -dimanehe 
er octobre 192$. 

Axr. 6. — Le ministre de Matéricur es! ‘chargé de 
l'exécution du présent décrel- 


Fait -à Rambouillet, Je 23 septembre 1028. 
-Gasrox Doumencue. 


‘ 


Par le président de la ‘République : 
Le ministre de TVIniérieur, 


Aunent SARRAUT. RE 


———@— 


{t} » Décrét relatif au “renouvellement , de “da 7° 
sortente des conseils spores et an; onseils 
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Jurisprudence. 
RESPONSABILITE CIVILE 


Action en indemnité, Préjudice. Réparation. Lien. de 
droit. Accident mortel. Homme vivant en  cenoubi- 
nage. Concubine. Dommages-intéréis. 


L'art. 1582 du Code civil, en ordognrant, en termes 
äbsolus, la réparation dé lont fuil quelconque de 
l'homme qui ceuse à autrui un préjudice, ne for- 
mule aucune distinction en ce qui concerne la 
nature du jait dommugeable, la neture da dommage 
éprouvé et, en cas de décès de la viclime, la nature 
du lien d'où résulierail un préjudice actuel et direct 
pour celui. qui demande la réparation. (1° espèce). 

Par suite, en cas d'accident morlel survenu à un 
homme vivant en concubinage, la dernande de dom- 
mages-inlérêts formée par la concubine contre l'au- 
teur responsable de l'actident ne peut être reje- 
tée, alors qu'un préjudice direft ‘et actuel est 
établ, pour le motif que le lien existant entre la 
concubine élait dépourvu de caractère juridique et 
qu'aucune atteinte n'u élé portée à un droib 
acquis (#r* espèce). 

11 ne suffit pas d'un simple intérêt pour oblenir en 
justice la réparation d’un préjudice, il fuut pou- 
voir juslifier d'un droil lésé (2° espboc). 

Dès lors, une conoubine doni l'amant a élé victime 
d'un accident mortel causé par une automobile de 
l'Etat, et qui n'est pfs apte. à réclamer le secours 
alimentaire prévu pour la femme mariée par les 
art; 212 ef 214 du Code civil, ne justifie d'aucun 
lien de droit avec la victime pouvant lui donner 

üalilé pour mellre en cause la responsabilité de 
Ê Etat {2° espèce). . 


ls 


COUR DE CASSATION (Ch. crimi). 


(Audience du 96 novembre 1926.) 
Présidencé de M. Lecrenpoxxisn, ‘président. 


La Cour; 
Siotuont sur les ponrvois de : r° Tessier Jaseph-Marie, 


Agé de 5% ans, merchsnd de porcs, demeurant à La Cha- 
ain {Loire-Haf}, contre un arrêt rendu le-r9 mai 


F 


Valentine, partie civile, contre le même arrêt, qui 
de ls demande de dommeges-intérèts formée 


pins 
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; 
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Législation et Jurisprudence - 


486 


Attendu que l'art, 1382 Codes civ:, en ordümmant, en 
lermes absolus, [à réparation de-lout fait quelconque de 
l'homme. qui cause à autrui un préjudice, ne formule 
aveuse disiinchion en ce qui concerne la nalure du fait 
dommageable, la nature du dommage éprouvé et, en cas de 
déeès de la victime, la nature du lien d'où résulterait un 
ne aëtuel et diréet pour celui qui demande la répa- 
ra ; 

Attendu que l'arrêt attaqué. déclare que « la dame 
Loppens vivait maritalement avec Sudre ct que les faits 
de la cause établissent le préjudice qu'elle à éprouvé par 
suile du décès de ce dernier » ; qu'il constate ainsi l'exié- 
tence d'un préjudice direct et actuel résultant pour la dämé 
Loppens de la mort accidentelle de Sudre ; s 

Allendu que a Cour d'appel rejette néanmoins la 
demande de ladite dome pour le motif que le lien-existont 
enlre elle et la victime était dépourvu de caractère juridique 
et qu'aucune atteinte n'a été portée à un droit qui fût 
acquis à la partie civile ; qu'en statuant ainsi, sans exa- 
miner si, dans les circonstances ‘de l'espèce, le lien 
invoqué par la dame Loppens n'était pas de nature à justi- 
fier la demande formée par elle, les juges du fond on! 
introduit dans l'art. 1382 C. civ. une restriction que ce 


lexte ne compert pas et qu'ils ont, par suite® violé ledit 
artiele ; 


Pôr cos molifs, 
Casse l'arrèt en tant qu'il statue sur la demande de 
dommeges-iniérèts de la dame Loppens, partie civile, 


Rapp., M. Roux ; — av. gén., M. BLocnm-LaroquE : — 
avocats, MM, Taevnrau et Borvix-Cnampraux. 


IT 
CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


(Séance du 11 mai 1928.) 


Présidence de M. } Rowre. 


Le Coxseiz d'Erar, stalüant au contentieux, 

Sur le rapport du 4 comité d'instruction de la sectiôn 
du contentieux ; 

Vu la requête (x) produite pour la demoiselle Ruchelon 
(Marcelle), demeurant à Bois-Colombes (Seine), 12, rue 
Armand-Lépine, ladite requête enregistrée au secrétariat 
du contentieux du Conseil d'Etat le 25 novembre r925, & 
tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler une décision, 
en date du 24 septembre 1925, par laquelle le ministre de 
la Guerre lui a alloué une indemnité estimée par elle 
ieuffisante, à raison du dommage qui lui a été causé par 
le mort du sieur Dubuflet, tué par une automobile-dé 
l'armée, le 30 avril r924 ; 

Ce faisant, atlendu que la requérante vivait maritaie- 
ment depuis treize ns avec le défunt, dont elle a eu deux 
enfants, par lui reconnus ; que ledit sieur Dubuflet, ouvrier 
aux établissements Moraue, a lé renyersé ef tué sur le 
coup. le So avril 1924, sur le boulevard Masséna à Paris, 
à la bouteur de la Porte de Vitry, par un camion auto- 
mubile militaire conduit par le sôldat Chambonneau ; qu* 
l'accident à eu pour unique cause l'imprudence et l'inex- 
périence du. conducienr du camion, qui est arrivé à une 
vitesse excessive, sans sclionner son eignal avertisseur 
et sans ralentir, à un croisement dangereux ; que le res 
pousabilité de l'Administration de la Guerre se trouve 
uinsi efigagée ; Que, en réponse À |: demande adressée 
par la requérante le 91 octobre 1924 au ministre de 
Guerre, à l'effet de se voir allouer, ainsi qu'a ses deirx 
enfants, une rente viagère de 1 Soo francs, ledit ministre, 

le décision allsquée, lout en reconnaissant la responsa- 
Los de 0 dhedemel à tou eme TS 
des enfants de la requérante une renle viagère de 580 francs 
jusqu'à l'âge de 18 ans, n'a alloué à le demoiselle Rucheton 
qu'une. in ité une fois versée dé 08 fr. 65, laquelle 
indemnité est manifestement insuffisente ; 

Allouer à da requérante une rente visgère de 1 Soo francs 
à dater du décés du sieur Dubuïlet, avec intérêts des arré- 
rages échus ; 


1} N° gr gér. 


Et Fe décision atlaquée ; 
Vu Iles observations présentées par le ministre de la 
Guerre (x), en réponse à la communication qui lui a été 
_ donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées 
| comme ci-dessus, le 16 février 1926, et tendant au rejct 
de la requête par les motifs que, si la responsabilité de 
l'Administration de la Guerre est engagée dans une certaine 
mesure en raison du fonctionnement défectueux des freins 
_ du camion sur un sol glissant, l'accident a eu, d’autre 
part, pour cause l'imprudence de la victime, qui s'est enga- 
gée sur le boulevard Masséna sans avoir cherché à se rendre 
compte si la chaussée était libre et qui a manqué de sang- 
froid ; que les responsabilités sont ainsi également par- 
tagées ; que, aucun lien de droit n'ayant existé entre le 
sieur Dubuffet et la demoiselle Rucheton, la demande d'une 
rente viagère formée par cette dernière ne peut être rete- 
nue ; que, dès lors, la requérante a seulement droit au 
remboursement, dans la mesure du partage des responsa- 
bilités, des frais funéraires qu’elle a supportés ; que ce sont 
ces frais qui ont été alloués à la demoiselle Rucheton par 
la décision attaquée ; 
Vu le mémoire en réplique produit pour la requérante, 
_ ledit mémoire enregistré comme ci-dessus, le 21 septembre 
1926, ét tendant aux mêmes fins que la requête, par les 
mêmes moyens, 
faute ne peut être reprochée au siçur Dubuffet, qui n’a 
commis aucune imprudence ; que l'Administration a com- 
mis la faute de confier la conduite d’un camion à un chauf- 
feur sans expérience de la circulation parisienne, qui, le 
jour de l'accident, conduisait seul ce véhicule pour la pre- 
mière fois ; que, sans rechercher si l'union de fait exis- 
tant depuis treize ans entre le sieur Dubuffet et la demoi- 
_ selle Rucheton n'avait pas créé entre eux un lien suscep- 
tible de produire certains effets, il est incontestable qu’un 
préjudice a été causé à la requérante par la mort du sieur 
. Dubuffet, qui la faisait vivre et qui, en demeurant avec 
elle d'une façon permanente depuis de longues années, 
lui assurait une certaine situation ; qu'en vertu de l'ar- 
ticle 1382 du Code civil il suffit qu'un fait ait causé un 
dommage à autrui pour que l’auteur du fait soit tenu à en 
réparer les conséquences, sans que puisse être invoquée 
aucune considération tirée du statut de celui qui a souffert 
le préjudice ; 
Vu les autres pièces produites ét jointes au 
Vu les articles 1153 et 1154 du Code civil ; 
Vu Ja loi du 24 mai 1872 ; 
_… Oui M. Tourée, auditeur, en son rapport ; 
Oui Me Carraurr, avocat de la demoiselle Rucheton, en 
: * ses observations ; 
Oui M. AnpriEux, maître des requêtes, 
Gouvernement, en ses conclusions ; 
Considérant qu'à la suite de l'accident, causé par une 
automobile -de l'Etat, qui a entraîné la mort du sieur 
Dubuffet, les deux enfants naturels reconnus et en bas 
âge qu'il laissait ont reçu du ministre de la Guerre chacun 
une pension de 58o francs jusqu'à ce qu'ils aient atteint 
| l'âge de 18 ans ; mais que l'Administration de a Guerre 
- a élé saisie en outre par la demoiselle Rucheton, qui habi- 
lait avec le sieur Dubuffet et élevait les deux enfants pré- 
cités, dont elle était la mère, d’une demande tendant notam- 
ment à l'allocation d’une rente viagère en réparation du 
_ préjudice personnel qu’elle a éprouvé en raison de ce que 
le sieur Dubuffet subvenait à ses besoins en même 
temps qu'à ceux de ses enfants ; que, par la décision atta- 
- quée, le ministre de la Guerre a rejeté ceite partie de la 
demande ; 
Considérant que pour oblenir en justice la réparation 
- d'un préjudice il ne suffit pes d’un intérêt mais qu'il faut 
pouvoir justifier d’un droit lésé ; 
> Considérant que la demoiselle Rucheton, qui n’est pas 
_ aple à réclamer le secours .alimentaire prévu pour la 
__ femme mariée par les articles 212 et 214 du Code civil, ne 
justifie d'aucun lien de droit avee la victime pouvant Jui 
donner qualité pour meltre en cause la responsabilité de 
l'Etat à raison de l'accident sus-relaté ; que, dans ces con- 
_ditions, c'est à bon droit que sa demande de rente viagère 


a élé rejetée : ÿ 


Décnne : 
La requête susvisée de la demoiselle Ruchelon est rejetée. 


dossier ; 


commissaire du 


Painlevé. 


à 


(G) M Paul 


et en outre pour les motifs qu'aucune, 


PR M DE 
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OBSERVATIONS. — Voici deux 
taient à juger une même question : 
causé à un individu par un tiers oblige-t-il ce tiers à 
réparation à l'égard de la concubine du défunt ? 
Oui, répond la Cour de cassation ; ; — Non, décide le 
Conseil d'Etat, 

Les deux hautes juridictions se tondents l’une 
comme l’autre sur une interprétation de l'art, 1382 
du Code civil. 

La Cour de cassation décide qu’il y a lieu à répa- 
ration du seul moment où il y a dommäge causé ; 
il n’y a pas à tenir compte de la nature du lien 
d'où résultcrait un préjudice actuel et direct pour 
celui qui demande réparation, Le Conseil d’Etat 
exige, au contraire, l’existence d’un lien de droit 
entre la victime du dommage et le bénéficiaire des 


pèces qui es 


-dommages-intérêts. 


- On a beaucoup discuté sur le caractère de ce lien 
nécessaire à l'obtention de dommages-intérêts et sur 
les répercussions sociales qui en résulteraient. Il 
semble cependant que cette question n'ait eu, en 
l’espèce, qu'un intérêt secondaire, 

Du moins, il était possible d’apporter au litige 
solution sans s'attacher à résoudre au préalable cette 
question délicate. 

Deux concepts juridiques dictaient tout naturelle- 
ment la décision à intervenir : celui du mariage ek 
celui des dommages-intérêts. Tout d’abord, le mariage 
est un contrat. Il entraîne à la charge des époux des 
obligations réciproques qui, en principe, ne cessent 
qu’à la mort. En particulier, les époux se doivent 
mutuellement ‘assistance. Cette obligation est sanc- 
tionnée par les art. 2r2 et 214 du Code civ. pendant 
le mariage et par l’art. 801 dans l’état de divorce, — 
En second lieu, les dommages-intérêts naissent d’un 
préjudice direct et actuel imputable à la faute d’un 
tiers ; un préjudice simplement éventuel ne peul 
obliger à réparation. 

Lorsqu'un individu est tué en état de mariage, sa 
veuve est privée d’une affection légitime, d’un sou- 
lien sur lequel, en droit, elle pouvait compter. Le 
dommage qu’elle subit à ce double titre est directe 
et actuel. Elle est fondée à réclamer des dommages- 
intérêts au tiers dont la faute a causé l'accident. 

Tout autre est la situation de la concubine., L'état 


.de concubinage est caractérisé par. la liberté absolue 
qu'il comporte, Ghacune des parties peut à toute épo= 


que délaisser son concubin ; celui-ci n’a aucune action 
à faire valoir, 11 n’y a pas d'état de droit créant une 
obligation de vie commune, Dès lors, quand un acci- 
dent se produit, celui qui se prétend lésé ne peut 
exciper d’un dommage direct et actuel. Rien ne per- 
mel d'affirmer, en effet, qu’au moment où l'accident 
s’est produit la victime ait eu l'intention de perpé- 
tuer l’état où elle se trouvait ; elle pouvait avoir fixé 
ailleurs son domicile, reporté sur une autre personne 
son affection. 

Dans ces conditions, le concubin 
peut exciper d’un bte direct et actuel ; tout 
au plus peut-il se prévaloir d’un dommage ‘éven- 
tuel. Or, les dommages de cette nalure n ‘ouvrent pas 
droit à réparation. 

Le Conseil d'Etat, qui refuse toute, indemnité, rend 
ainsi la seule décision conforme aux principes les 
plus certains du droit civil. | 

La Cour de cassation, au contraire, attache à l’état 
de concubinage un caractère de permanence qu’en 
droit il ne comporte pas eb que seule possède l'in- 
stitution du mariage. 2 Ÿ 


3 Jean ROUVIÈRE | 
avocal à la Cour repèls de P 


l'accident mortel 


\ 
survivant ne 
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Secret professionnel. Ministre du eulte. C. pén. art. 378, 
- Prêtre catholique. Faits connus à titre d'ami ou de 
parent, Divulgation licite. 


COUR D'APPEL DE TOULOUSE (1 Ch.). 


E (Audience du 14 mars 1928.) 
« Présidence de M, Ramer, premier président. 


L'obligation de garder le secret professionnel est 
absolue et d'ordre public pour les ministres du 
culte quant aux révélations qui leur ont été faites 
dans l'exercice de leur ministère sacerdotal, même 
en dehors de la confession. 

Mais celle obligation ne saurait leur être imposée 
Pour les faits dont ils ont eu la connaissance non 
conune ministres du culte, à raison de celte qua- 
lité, mais comme hommes, comme amis ou parents. 

Il en est ainsi spécialement d'un aveu de paternité 
fait à un prêtre, pris non pas comme ministre du 
cullé exerçant son ministère sacerdotal, mais 
comme l'uncien précepteur du séducteur, l'ami 
de toujours et l'oncle de la jeune fille séduite, pris 
comme confident et conseil. 


La Cour, 


Attendu que l'obligation de garder le secret profes- 
sionnel est absolue et d'ordre public pour les ministres 
du culte quant aux révélations qui leur ont été faites dans 
d'exercice exclusif de leur ministère sacerdotal, même en 
dehors de la confession, mais que cette obligation ne 
saurait leur être imposée pour les faits dont ils ont eu la 
conntissance mon comme ministres du culte, à raison de 
cette qualité, mais comme hommes, comme amis ou 
parents ; 

Attendu que dans le différend soumis à la Cour il ne 
paraît pas douteux que les faits révélés par l'abbé 
Fouquet lui ont été confiés en dehors de la sphère d'appli- 
cation de l'art. 338 C. pén. ; que ce n'est pas en effet 
au ministère de l'abbé Rouquet qu'a voulu faire appel 
M. Férrier dans sa lettre du 17 octobre 1926, malgré les 
termes employés ; c'est son ancien précepieur, l'ami de 
toujours, l'oncle de Marcelle Trinquier, qu'il a pris pour 
confident et conseil ; que d'ailleurs, s'expliquant nette- 
ment sur la manière dont M. Ferrier devait envisager la 
portée de sés communications, M. l'abbé Rouquet lui a 
répandu le 17 octobre qu'il se refusait à admettre l'invio- 
Jubilité de ses confidences pour tout ce qui touchait au 
différend avec Marcelle Trinquier ; 

Attendu, du reste, qu'en dehors des lettres visées par 
le tribunal l'aveu de paternité de M. Ferrier se retrouve 
encore dans la lettre du 22 octobre 1926 adressée par lui 
à Marcelle Trinquier, au moment où parvient à 
M. Ferrier une autre letrre de M. l'abbé "Rouquet l'infor- 
mant que sa nièce est convoquée au Palais de Justice pour 
le +8 octobre: « Pourquoi me faire attendre votre pardon, 
lui écrit-it dans une vive affliction d'esprit mêlée de 
l'inquiétude causée par l'instance qui va s'engager, 
croyez que j'ai souffert en essayant d'étouffer en moi la 
voix impérieuse de ma conscience » ; 

Adoplant su surplus les motifs des premiers juges; 

Pur ces motifs ; V 

Dénet le sieur Ferrier de son appel envers le jugement 
rendu par le tribunal départemental de la Haute-Garonne, 
| section de Saint-Gaudens, le 17 mars 1927 ; confirme ce 
ju t ei ordonne qu'il sortira son.plein ei entier effet : 

dondampe l'appelant à l'amende et aux dépens. 


) M. Gnos, avé gén. — M°* Haop et Picasse, avocats. 
Onseuvarioxs (Gazetie du Palais, 21. 6. 28). — Les 


ministres du eulle soni tenus de garder le secret sur 
les révélations qui leur sont faites à raison de leurs 


ons, sans qu'il y ait lieu de s'ils ont 
a des faits par la voie de confession 
D N es 7 À 


us 7, à © pa à 


- 


ou en dehors de ce sacrement, V. Cass. 4 décembre 
1801 (Gaz. Pal., 91.2.652) ; Trib, corr. Seine, 19 mai 
1900 (Gaz. Pal., 1900.1.757 et la note ; — D, 901.2. 
81 ; — Pand, frang., 1900.1.598). 

L'arrêt ci-dessus rappelle ce principe, mais a décidé 
qu'il n'y avait pas lieu de l'appliquer dans une espèce 
où des confidences avaient été faites à un prêtre catho- 
lique non pas à raison de ses fonclions, mais à raiso® 
de son amitié et de sa parenté avec les personnes qui 
avaient été l’objet de ces confidences. — Adde, sur 
la question, le rapport de M. le conseiller général 
SALLANTIN reproduit avec Cass. 4 décembre 1897, 
précité, 


+ et + 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Responsabilité civile. Accidents du travail. Entre- 
prises assujetties à la loi du 9 avril 1898. Hospices. 
Œuvre exclusivement charitable, Fabrication du pain 
pour ses besoins, Non-assujettissement au risque pro- 
tessionnel. NX 


En fabriquant le pain nécessaire à ses besoins nor- 
maux, un hospice, établissement exclusivement 
charilable et de pure bienfaisance, n'exerce point 
une entreprise assujeltie aux lois du 9 avril 1898 
et 12 avril 1906. 


COUR DE CASSATION (Ch, des requêtes) 


(Audience du 28 mars 1928.) 
Présidence de M. Sernvin. 


Æ 
Li 


M, Franck s'est pourvu en cassation contre un 


arrêt de la Cour de Douai du 2 mars 1926, rendu au 
profit des Hospices de Béthune. Arrêt : . 


La Cour, 

Sur le moyen unique pris de la violation des art. x 
de la loi du 9 avril 1898 et 12 avril 1906 : 

Attendu que le pourvoi reproche à l'arrêt attaqué. 
d'avoir débouté de sa demande de rente viagère Franck, 
ouvrier boulanger au service des Hospices de Béthune, 
lequel, le 30 octobre 1923, en nettoyant un pétrin méea- 
nique en mouvement, eut l'humérus droit fracturé et 
demeura atteint d'une incapacité permanente et partielle, 
alors que le travail de cet ouvrier rentrait par sa nature 
dans les prévisions des lois précitées ; 

Mais attendu que la Cour de Douai déclare que les 


Hospices de Béthune constituent une œuvre de bienfai- "à 


sance fondée exclusivement. dans un but charitable et 
exempte de toute idée de réalisation de bénéfices : qu'ils 
ne se livrent à aucun commerce ni à aucune industrie ; 
que le travail de Franck, qui consistait à faire du pain 
uniquement destiné à la consommation du personnel et 
des hospitalisés, se retlachait étroitement aux besoins 
normaux de cet établissement et que, par suite, il ne 
saurait encourir d'autre responsabilité que celle d'un 
simple particulier, ni industriel ni commerçant, faisant 
exécuter par son personnel un travail du même genre f 
d'où il suit qu'en statuant ainsi la Cour de Douai, ren 
égard à la législation applicable, a légalement justifié sa 
décision sans violer les textes visés au moyen ; 
Par ces motifs, 


Rejelle.… 4 

MM, pe Casablanca, rapp. ; SENS-OLIVE, av. gén —, 
Me px VALROGER, avocat, 

Onsenvarions. — Depuis les*dernières lois des 


15 décembre 194% (1} élendant aux exploitations agri- 
coles la législation sur les accidents du travail, et 


(1) D. C., & o, eol. 35-42 ; !. ar, col. 1441-63 et 1649-64. 


LA 
2 


- de l'accident, 
- l'exercice de l’une de ces PRÉERREE (Cass., 


Stituent l'exercice 


- Codes fiscaux annotés, par 


celle du 2 août 1923 (1) étendant celte même légis-, | 
tion aux gens de maison, 
_ élservileurs à gages, les établissements. de. bienfai- 
sance demeurent une. des. rares catégories. d'instilu- 
-" Lions dont le personnel n'est pas: garanti contre: les 


aceident< du: travail. 

D'une façon générale, deux conditions. sont. néees- 
saires + pour’ créer une responsabilité. au: regard de 
cette législation: le chef: d'entreprise doit exercer 
une: profession rentrant dans la: catégorie de celles 
visées l'art. 1% dela loi du g:avril 1898 ou-dans 
unes loi postérieure ; — le salarié, doit; au moment 
exécuter un travail se rattachant- à 
Civ., 
26.mars 1918: D. P.. 1900. 1. 70, 9° esp.). 

En l'espèce, le travailrétait bien de ceux qui con- 
d'une profession soumise à la 
“législation sur les accidents du travail. Par contre, 
“les établissements de bienfaisance ne ‘rentrent dans 
aucune des catégories assujeltties par un texte quel: 
coque à la responsabilité. pour ‘accidents du travail. 
L'une des deux conditions requises faisait: donc 
défaut ; le rejet dupourvoi s’imposait: 


J. Rouvière. 
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BIBLIOGRAPHIE 


Crarnres GuiLHor, ancien 
sous-chef de bureau Pr la Direclion générale de 
l'Enregistrement, et Jacques GuiznoT, docteur en 
droit, inspecteur adjoint de l'Enregistrement et des 
Domaines. — 5 volumes : Code de l'Enregisire- 
ment, 20 francs; Code du Timbre, 16 francs ; 
Code des taxes sur les valeurs mobilières, 12 franes ; 
Code de l'impôt sur le chiffre d'affaires, 12 francs ; 
Code de l'impôt sur les revenus, 12 francs ; port 
ét emballage, 2 fr. 50 pour le premier volume, 


- 1 franc pour chaque volume en sus. Librairie des 


Juris-classeurs, Edition Gode, 25, place Dophis 
Paris. 


Ces Codes donnent le-texte officiel et complet des décrets 
de codifiéation des lois fiscales avec l'indication précise, en 
caractères très apparents, des sources de chaque artiele, 
paragraphe ou alinéa. Ils sont complétés por les disposi- 
tions réglementaires. auxquelles se réfère l'œuvre de eodi- 


1 _fivation. Des tables alphabétiques très délaïillées en rendent 


” 


AE CN AS Eee CA TU ee IC PR IT 
\ OUR nf 
k 


nat dns, CR: Dur nai me aie Le ah! 


. petits Codes des Impôts de MM. Güilhot, 


la consultation particulièrement facile. Présentés sous une 

forme élégante et maniable, les: Codes fiscaux annotés de 

MM: Ch. et J. Guilhot sont un instrument de travail pré- 

cieux À tous ceux qui ont besoïn d'être au courant de la 

législation fiscale. C'est le meilleur recueil qui semble 

avoir été publié jusqu'à ce jour. — A, R: 

L'impôt sur les valeurs mobilières et les sociétés 
françaises de toute nature, par MM: AxDRÉ FAYOLLE, 
ancien inspecteur de l'Enregistrement, et JEAN 
Everzar», inspecteur de l'Enregistrement à Paris. 
Préface de M. BERNARD AUGER, avocat au Conseil 
d'Etat et à la Cour. de cassation, — Un. vol. 
Prix, 50 francs. Librairie des juris-classeurs. Edi- 
tions Godde, 25-27, place Dauphine. Paris, 1928. 


Nous avons déjà eu occasion de signaler les excellents 
publiés par la 


libraïrie des. juris-classeurs. Aujourd’hui, c'est un traité 


"complet des impôts sur les valeurs mobilières que nous, 


@) HNEX 


t. 17, col. 1444, nôte 7. 


domestiques, concierges. 


Foret Fe. spécialistes au 
-uné compétence particulière: Les sociétés èrs : nt 
de plus en plus : elles deviennent In forme nécessaire de 


-la propriété quand il s’agit d'entreprises importantes et 


même pour permeltre la conservation d'immeubles-menacés 
par. de regrettables lois  successorales. Mallbeureusement, 
leur législation fiscale, constamment remaniée par le 
Parlement, pleine d'obseurités ” et de contradictions exploi- 


” tées: par l'ädministrationy expose les intéressés à, de. per- 


pétuelles contestations. Rien de plus dangereux que de - 
se réporter à dés manuels anciens, quelle qu'ait pu être 
lcur valeur. Le nouvel ouvrage; qui contient plus de 
330 pâges in-quarto d'une composition compacte, consti: 
tuera donc un insirument de travail précieux tout à fait . 
digne d'être recommandé. = 

L'ouvrage est divisé en cinq litres. Dans le. titre Le, « no- 
tions générales », signalons particulièrement les chapitres 
consacrés à la publicité des émissions financières (n°5 28%à 
6%, aux obligations des sociétés et établissements déten- 
teurs de titres ou sommes dépendant d’une . succession 
(n°s 65 à 78), à la prescription au profif de l'Etat des 
titres et valeurs (n°S 56 à 126), du droit de communi- 
cation (n°$ r27 à 227). On sait que le droit de commu- 
nication a été étendu aux sociétés civiles par la loi du . 
13 juillet 1925. — Le titre Il concerne le droit de timbre, 
et le titre IH, le droit de transmission (pp. 90 à +58). 
Le titre IV étudie d'une façon très détaillée l'impôt sur 
le revenu (pp. 179 à 313). Signalons particulièrement le 
chapitre V,-« révenus imposables », qui contient. de nom- 
breuses solutions nouvelles du plus grand intérêt.- 

Sur le dernier titre, « Sociétés et associations partf- 
culères », beaucoup, moins développé, nous croyons 
devoir. faire des réserves. A'ors que dans les pages. précé- 
dentes” nous trouvions des références. aux décisions. les 
plus récentes, par exemple à l'arrèt- de Cassation! du 
11 avril 1927 ou à une solution du: 14 février 1927, il 
n'est question ni des associations diocésaines, ni de 
Fart. r12 de la loi de 1926, ni.de Fimportante circulaire 
du,10 novembre 1927. Les quelques lignes consacrées aux 
syndicats professionnels ne tiennent: pas compte de la.loi 
du 15 mars 19%0, qui a gravement modifié la_loi de 1SS4, 
et il est enfin-inexact de dire que, lors de la dissolution, 
l'ictif devient la propriété indivise ‘des syndiqués, qui 
peuvent procéder -à son partage. Dans un prochain tirage, 
il y aura lieu de procéder à la refonte complète de ce 
qui concerne les associations et syndicats, 

Un. appendice -contient: le « Code des valeurs: mobi 
lières-» et, en outre, le texte des lois et-dispositions régle- 
mentaires relatives aux droits sur les valeurs mobilières 
et non comprises dans la codification. 

AuGustre River. 
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La Fédération: Nationale Catholique: et les assurances 
sociales. — Une brochure de 125 Se A la Fédé- 
ration Nationale. Catholique, 36, e du Montpar- 


nasse, Paris. 5 


La Fédération Nationale Catholique: a déjà exposé dans 
la Correspondance. hebdÿmadaire sa position à l'égard des 
assuranees sociales el spécialement de la loi du 6 avril 
dernier. Dans celte brochure, elle affirme et démontre, 
textes: en main, que la loi répond à un principe. de jus- 
tice émiñemment chrétien, qu'elle est le fruit de laction 
sociale catholique menée. depuis un demi-siècle. Mais elle 
ne dissimnle pas que cette loi contient, telle: quelle arété 
votée, de graves défecluosités dans les tendaneese qui: l'ont 
informée, ainsi que dans certaines des prescriptions 
qu'elle édicte. Aussi propose-t- -elle un « plan d’organisa- 


tion » qui permellra aux catholiques d'en tirer le meilleur 
parti possible en évitant les dangers qu'elle signale, Vèici 
les divers chapitres de la brochure: Légitimité. des. assu- 
rances + -socialès: de lôi du 5 avril 1928. be æ& texte > 


L'APRÈS-GUERRE FINANCIER 


La stabilité monétaire en Belgique 


De.M. Louis Franck, ministre d'État, gouver- 
meur de la Banque Nationale de Belgique, dans 
PEurope/Nouvelle (23. 6.28) : 


Dix-huit mois se sont écoulés depuis la stabilisa- 
lion:de la monnaie en Belgique. Quels ont été les 
elfets de cctte réforme? L'Europe Nouvelle me 
demande de les exposer, Je le ferai brièvement. 


L'échec de la première stabilisation ‘' 


Ce serait une erreur de croire que la stabilisation 
belge se soit faite dans une atmosphère de confiance. 
Jusque danses derniers jours d'octobre 1926 — 
la réforme est du 25 oclobre 1926, — je reçus la 
visite de personnalités notables: financiers, négo- 
ciants, armateurs, qui étaient pleins de scepticisme 
et de crainte. Plusieurs d'entre eux insistèrent pour 
qu'on commençât-par une stabilisation de fait, qui 


eût permis de battre en arrière et de céder sur ks, 


cours, :s'il Je fallait. On considérait la position 
<omme incerlaine en Belgique el plus encore en 
France. 

Le grand public, de son côté, avait élé fondé- 
ment secoué par l'échec de la première ilisation 
el restait sous celle impression. 

Cet échec, eommce on le sait, avait été-causé par 
le manque de précautions contre la detle flotiante 
intérieure. Toutes les .autres raisons que l’on a don- 
nées de la cçatastrophe sont acgessoires. jAuouie 

d'elles n'aurait pu amener l'effondrement du plan 
de réforme si l'on avait été à couvert du côté des 
bons à court terme (2). 


L'intervention -du Gouvernement belge. 


Le tableau suivant permet de suivre la marche du 
péril mé de la-delte flottante, On y trouve les mon- 
dents de devises eunsacrés éemaine par semaine au 
soutien du change belge par le Gouvernement pen- 
dant le premier essai de stabilisation de fin "sep- 
tembre 1925 au 13 mars 1926. Le. 

Ms 


RECETTES 
. (Es dollars: 

Du 45 sept, rt nu 590 sepi. 1925 AL OLUUEE) D 

te quel. 6 act. _— LALLIET TE 

7 oct. < 12 oct. r : 

13 cet, — 17 ot. — HALLLULES , 
— 19 pvct. — M ot. — HALLE EE) . 
— 2% oct Da BL oct, — Le ELCIIT C7) : 
— À no. + Hmor, 10 Quoi dcr » 
— tam. Land A œun. — » . 
08 4x.  —# 3% MON. 42 0060 00 | 
— 6 1 Gex. ans L déc. _ » L 


nu Les sous-titres figurent denus l'Europe Nouvelle, 
L'imipo puce capitale de ce facteur avait. pu s'ob- 
lemagne (voir Anoné Founeeaur, La dé 


Re ne Denis VOB 


DÉPENSES RECETTES A 
(En dollars)”, eu cs 
REPORT : 61 000 00 eo 3 
Du 7 déc, 1925 au 8 janiv. 1926 8 000 000 7000 0m 
— janv. — 20 janv. 1928 1% 000 G00 
— 21 janv. — 30 janv. — ë CHAR . 
1e fEx. 10 fév. — 5 000 000 » ‘à 
— 11 fév. — Gmars — 6 000 000 » 
-— 10 mars — 43 Mars — 29 000 000 » 
TOTAUX: .5............ 114 0000007 27 00000 
CHAN ngnre. cn ut, nacre 107.000 000 
Sonuné consagrée aux besoins courants du Tréser. 20000000 
Somme nétté MUlisÉe... 8 2. ue une e » vs nos te 87 000 x) 


On voit que l'intervention a élé à peu près 
constante, I] n'y a eu d'exception appréciable à 
Ja fin de l'année, à raison des besoins monétaires 
qui-sont normaux à cetle époque. 

D'où venaient les ressources en francs dont le 
public a usé pour obtenir cette masse énorme de 
devises ? 

Dans leur majeure partie, PF remboursement de 
bons du ‘Trésor. Par aucun autre moyen, lesrmarché 
n'eùtpu disposer d'avoirs liquides. aussi importants. 


La «manœuvre de consolidation. 


Quand la nouvelle réforme monétaire fut réalisée, 
le danger de la dette flottante avait disparu : ‘une 
opération hardie de consolidation, décidée le 3x juillet 
1926 par. le Gouvernement Jaspar-Francqui, avait 
laissé aux porteurs l'option entre des actions privi- 
légiées de Ja Société nationale des chemins .de fer €t_ 
de nouveaux bons à -court terme. L'immense majo- 
rité-des porteurs adopla la première voie. Bien leur 
en ptit :sils reçurent un titre qui donne celtesannée" 

8,70 % ct valait hier 630 francs. : ” 

Les éléments techniques de la stabilisation belge 
du 25 octobre 1926 sont connus: je puis renvoyer | 
le lecteur à l'exposé que j'en ai fait ici même, au 
lendemain du jour où celle mesure fut prise (1). 

La garantie or du belga — la nouvelle unité moné- 
taire — était de plus de 50 % et inspira confiance. | 
La convention de réescompte conclue par :la ue 
Nalionale avec les principales banques d'émission 
du monde aocentua ce sentiment de sécurité. En 
outre, on savait Ja Banque Nationale munie d'une # 

| 


importante réserve de change. Mais surtout, on pi 
trouvait désormais dans une position légale, 

tive, réglant toutes, les questions el sur pee) © 

n'y avait plus de retour, 


La stabilité du change ‘belge. 


Contrairement à ce qui s'était passé au cours de 
la première stabilisation, où les interventions voffi- 
ciclles eur le marché des changes avaient été régu- L 
lières, le belga, lui, n’en a jamais eu besoin. 1} 
s'est maintenu par ses profres moyens, non seule- 


#- 


(1) Voir le numéro de L'Europe Nouvelle du 18 br 
1926 ; voir t-Eours Fnanex, La slabilisation 
nétaire en : , Payot, 1926, et F. RE à De 


it 


495 


_: ment au pair, mais à 
- favorable. 
_ Le tableau ci-dessous, donnant 


un cours généralement plus 


les cours des 


changes à Bruxelles de trimestre en trimestre, avec } 


indication de la parité des principales monnaies-or, 
en belgas, est suffisamment démonstratif. 


Cours des changes à Bruxelles depuis le l°* janvier 1927 
Moyennes mensuelles. 


New-York (cable). Londres. Amsterdam. Berlin. Genève. 
1$ LE 100 À. 100 mk 100 fr. 
TANMD.  — 35 D. 289,086 B. 171,328 —138,77B 
MOIS au pair. ait pair, au pair, al pair. au pair. 
Janv. 4927 : 749162 34,90 287,569 170,565 138,613 
Avril — 7.19319  34,9340 287,724 170,459 138,3541 
+ Juill — ‘7; 19353  34,0243 288,163 170,7376 138,463 
Oct. : — 7,18054 34,9666 288,522 174,3175 138,477 
Janv. 1928 34,9673 289,264 170,882 138,203 
Avril 34,95 288,57 174,22 137,99 


Fin décembre 1927, le dollar arrivait en termes 
de belga au point de sortie de l’or, et diverses expé- 
ditions de métal précieux furent faites à cette époque 
de New-York vers Anvers. 


L'introduction du belga sur le marché belge, 


- - Le belga, qui au début de la réforme était une 
simple monnaie de compte, circule actuellement 
sous la forme de billets de 10, 20 et 100 belgas, la 
valeur en francs étant indiquée en même temps. Un 
billet de 200 et un billet de 2 000 belgas sont en 
préparalion. 


Dans la vie journalière, on continue à compter 


en francs. 

_ Verrons-nous cette pratique changer? On sait par 
_ expérience combien les usages, en ces matières, sont 
robustes et vivaces. * 

Si, scientifiquement, le belga est l’étalon de notre : 
monnaie, puisque c’est lui qui en traduit la parité 
or, il est avec le franc dans un rapport fixe de 
1 à D, réciproquement échangeable l’un contre 
l’autre, tous deux monnaie-or et tous deux organes 
de la même circulation. 

L'emploi simultané des deux unités, l’une vis-à-vis 
de l'étranger comme base du change, l’autre dans 
la vie courante intérieure, a été extrêmement utile, 
car il a permis de passer insensiblement, sans heurt 
ni trouble, à ce qui est en réalité un système moné- 
taire nouveau. 

L'avenir dira si, à la longue, le franc apparaîtra 
ou non, à l’intérieur, comme une unité trop petite. 
Mais le jour où celte éventualité se réalisera, la sta- 


bilité des prix et les réajustements nécessaires seront, 


_ acquis depuis longtemps et le changement qui s’opé- 
_ rera dans les usages ne causera aucun trouble, 

Aucune action n’est exercée par la Banque, ni 
_ dans un sens, ni dans l’autre, C’est aux forces éco- 
pue à jouer librement. 

. La bonne monnaie est comme une bonne santé: 
son principal mérite est de se faire oublier, et les 
meilleurs changes sont ceux dont on ne parle plus. 


La couverture or du billet, 


Au point de vue de la couverture de ses billets, 
_ la Banque Nationäle à eu comme politique d’aug- 
menter son encaisse or. Elle a pu le faire Jente- 
ment, mais régulièrement, de façon à combiner les 
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avantages d’un avoir en devises or productives de i Nationale 4 Belgique de 19275 P 


seven avec ceux ne réserve iraportaite “en or 
mé 


L’encaisse métal était de 3, 100 000 000 de tn 


en décembre 1926, quand toutes les conditions 
légales de la stabilisation avaient été réalisées.’ Il 
est de 3 935 813 000 francs au 7 juin 1928, soit un 
accroissement de près de 850 000 000 de francs. Aux 
mêmes dates, les devises or faisant partie de l’en- 
caisse ont passé de 2193000000 de francs à 
2 827 000 000 de francs, soit un accroissement total 
de près de 1 000 000 000 de francs, La proportion 
des valeurs or au total des engagements à vue était 
de 52,88 % au lendemain de la stabilisation; elle 
était de 55,10 % au 7 juin 1928. 

Cette couverture ne comprend pas la réserve de 
change que la Banque s’est constituée au moment 
de la réforme monétaire, et qui est intacte; elle fait 
partie du portefeuille belge et étranger, qui indique 
chaque semaine notre situation. 

La couverture ne comprend pas non plus la 
garantie supplémentaire que le billet belge tire des 
importants placements que la Banque Nationale fait 
en devises, au moyen des dépôts que lui confient 
les établissements publics et semi-publics (x), dont 
elle concentre les avoirs chez elle. C’est là que ces 
capitaux sont à leur place naturelle. Les laisser ail- 
leurs, c'est souvent contrecarrer l’action de l'institut 
central, où tout au moins le priver d’un moyen 
puissant d'action. 


Cireulation et prix. 


Le marché des changes de' Bruxelles est devenu 
large ct amplement pourvu. Des transactions s’y 
concluent régulièrement pour des montants dont 
une fraction eût jadis suffi à bouleverser les cours. 
En principe, la Banque Nationale n'intervient pas 
dans ces opérations, car elle s’est préoccupée, depuis 
le début, de laisser le plus possible au marché son 
entière liberté et de l’habituer à compter sur lui- 
même. Sans doute elle cède ou prend des devises 
si le besoin s’en fait sentir et si sa politique moné- 
taire le comporte, mais, appuyée sur la stabilisa- 
tion légale, elle peut laisser les changes fluctuer 
entre les points d’or. Au contraire, dans un régime 


‘de stabilisation de fait, on est presque nécessaire- 


ment rivé à un cours fixe ou à peu près fixe d’achat 
et de vente, ce qui tend à débarrasser le marché de 


ses responsabilités naturelles en lui ouvrant un gui-. 


chet où il est sûr de pouvoir céder ou obtenir à un 
taux fixe les soldes dont il a besoin. 

On sait que, lorsqu'un pays revient à la stabilité 
après les ruines qui accompagnent les grandes crises 
monétaires, il se produit généralement deux phéno- 
mènes : 

1° Retour des capitaux nationaux émigrés à l’é- 
tranger pendant la tourmente ; 

2° Afflux dans le pays d’argent étranger aitiré par 
l'espoir de placements favorables. . 

Prévoyant ces manifestations, nous nous sommes 
pourvus d’une marge permettant à la circulation 
fiduciaire de s'étendre sans faire courir au pays des 
risques trop importants au -point de vue de la 
hausse des prix. 

C'est une des {rois raisons essentielles pour les- 
quelles le taux de stabilisation à été fixé à 175 francs 


au pair d’or de la livre. Il convenait d'autant plus 


d'être prudent à cet égard que des progrès impor- 


Société nationale des Re de 
le rapport de la Banque 
16): 


(x) Caisse d'épargne, 
fer, chèques postaux, ete. (v. 
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étdans losgenination. ben- 


F2 . : été A A 
gaire belge depuis 1914 et que le développement 


considérable des postaux élait aussi une 
cause d'économie de numéraire. 

Est-ce que ces précautions se sont trouvées jus- 
tifiées ? r 

L'affirmative n'est pas douteuse. 


Les moyens de contre-balancer l'afflux des devises étrangères. 


Partant, au 25 octobre 1926, d’une circulation de 
174 francs or par tête d’habitant contre 169 avant 
_ guerre, la Banque a pu faire face aux très impor- 
tantes entrées de devises dans le pays pour compte 
national ou pour compte étranger, sans laisser 
monter la circulation à plus de 204 (19 avril 1928). 
En y comprenant des comptes courants créditeurs, 
qui sont des engagements à vue pouvant à chaque 
heure se transformer en billets, les chiffres deviennent 
179 au 25 octobre 1926, 213 en avril, contre 181 
avant guerre, 


La première stabilisation partait au contraire de | 


238 (sans Jes comptes courants) et de 246 avec les 
comples courants, Ces chiffres comprennent la mon- 
paie divisionnaire el métallique. 

L'augmentation est inférieure à celle qui s'ob- 
serve dans la plupart des autres pays, restés ou 
revenus à l'étalon d'or, et sa modération contribue 
à maintenir la vie en Belgique à un bon marché 
relatif. 

Ce n'est pas que l'afflux de livres et de dollars 
n'ait été el ne reste une cause de souci! 

Pour arriver à garder la circulation dans ces limites, 
la Banque a dû utiliser une série de moyens complé- 
mentaires, tels que réduction de son portefeuille, res- 
triction des avances, concentration dans ses caisses des 
capitaux appartenant à une série d'institutions pu- 
bliques et semi-publiques et emploi de ces ressources 
en devises : de cette manière, la Banque, après avoir 
absorbé les devises importées, les a exportées immé- 
diatement de façon à ne pas laisser l'abondance d'’ar- 
gent et de crédit devenir excessive. 

Avec la même préoccupation, le Gouvernement, 
sur l'avis de la Banque, a refusé aux administra- 
lions provinciales et communales l'autorisation d'em- 
prunter à l'étranger et s'est sbstenu lui-même de 
continuer l'émission des actions privilégiées de la 
Société nationale des chemins de fer, lesquelles pre- 
naïent le chemin de l'étranger. Sans doute est-il 
impossible d'empêcher l'achat de valeurs nationales 

l'étranger dans le cours ordinaire des affaires. 

is par cette politique d'ensemble la progression 
de la circulation fiduciaire a été contenue dans des 
limites que deux chiffres permettent d'apprécier. 

Le total des engagements à vue était de 10 mil- 
liards 162 90g 000 francs en novembre 1926, pre- 
mier mois après la stabilisation; il a passé à 
11 033 000 000 de francs au 7 juin 1928, soit une 
augmentation de 871 000 000 de francs, qui natu- 
rellement s'est faite contre valeurs valant de l'or, 
intégralement. 

Si nous étions partis d’une base plus élevée, il 
va de soi que le total tête d'habitant serait plus 
élevé aujourd'hui : l'exemple de la France et celui 
d'autres pays prouvent, en effel, que la revalorisation 
partielle n'est pas nécessairement d’une 
diminution correspondante dans le volume des billets 
et des À 

Or, il ne faut jarnais perdre de vue qu'un excès 
de moyens de payement et de erédit même garantis 


eux par une couverture or, est un danger 
peur pr que à vd f 
Sn 7 = à de 


Le mouvement des prix de détail 
par rapport à la circulation monétaire, 


Le tableau suivant permer de suivre à la fois le 
mouvement des prix de détail et celui de la circu- 
lation en Belgique. 


Indices comparés des prix de délait et de la cir- 4 
£ulation. 
CIRCULATION 
Chillels de banque, comptes courants, 
pelites coupures) CL), 


Prix de détail. Montant Indices 
Base Hase en millions p. rapport 
avril 1944, oct. 1926. de franes. à oct. 1926, 

10 oct. 1926  50d 100 » » 
28 oct. — » » 10 714,6 (2) 100 
10 noy. — 730 103,5 10 943,2 102,1 
15 déc, — rhx 105,1 10 681,9 997 
15 janv. 1927 755 107,1 10 638,6 99,5 
15 févr. — 770  ro9,2 10 54o 98,4 
15 mars — 771 109,4 10 446,3 97,5 ; 
15 avr. — 774 109,8 10 660,8 99,5 
15 mai — 776 110,1 10 667,4 98,6 
15 juin — 985 x111,5 10 711,2 “ 99:97 
15 juill — 790 112,1 10 747,6 100,3 
15 août — 787 111,0 10 855 101,3 
15 sept. — 794 112,6 xx 166,1 104,2 
15 oct. 804 114 11 173,1 104,3 
15 nov. — 8op 114,8 11 189,0 104,4 
15 déc. ‘— 8ra 115,2 11 486 107,2 k 
15 janv. 1928 813 115,3 11 Br2 110,2 
10 févr 811 115 11 696 109,1 4 
15 mars — Soû 114,3 11 629 107,6 
15 avr. — 807 114,5 11 803 110,2 


Les colonnes 2 et ,4 du tableau donnent les 


indices à leur valeur or. 

A considérer les variations des prix, sur cette base, 
on constalera qu'elles sont appréciables mais beau- 
coup moins importantes qu'on aurait pu le periser, 
et, en outre, que depuis plusieurs mois l’index, qui 
oscille entre 114 et 116 en valeur or, est pralique- 
ment stationnaire. . | 

En comparant les deux colonnes ci-dessus, on 
constate dans l’ensemble un parallélisme frappant 
entre les deux index, celui des prix et celui de la 
circulation. , ; 

En outre, l'index de la circulation est monté moins 
vite que l'index des prix, ce qui montre que les 
moyens de payement ont été maintenus dans de 
justes limites. i 


L'importance des exportations belges. 
Leur répereussion sur l'ensemble de la vie économique du pays. 


La Belgique vit de son exporlation. — Avec une 
population de 260 âmes par kilomètre carré, qui 
est la plus dense du monde, et sans autres ressources 
; naturelles que le charbon et les produits de son 


agriculture, la Belgique doit, pour nourrir ses habi- 

tants, travailler pour le monde entier. Lui fermer 

les frontières par des tarifs excessifs, c'est l'at- 

teindre dans ses conditions d'existence, courir le 
% 


ne de Toiles monétaires : iv Tr je 
pr grand, comme: | 


cest provoquer des crises redoutables. C’est. pour- 
quoi toute tentative de revalorisation artificielle était 
xclue en Belgique. Aucun Belge raisonnable ne .se 


plaint de ce qu’elle n’ait pas été tentée, surtout lors-. 


qu’il considère l’état actuel de nos exportations. 

…_ Le tableau suivant porte sur la dérnière année, 
2 d'avril. -1927 à mars:1928, et donne, sur la base d’une 
monnaie stable, le pourcentage des exportations par 
rapport aux importations. 

Pour cent 
des exportal. 
aux import. 


MOIS Importat. Exporlal, 


(Valeur en-milliers desfraies.) 


2 468 337 2 106 453 
2 210 233 
2 414 192 
I 
2 


85,33 
96,05 
95,64 
82,82 
100,54 . 
91,45 


- Janvier 1998 
- Février 
Mars 


2 356 582 
2 580 050: 


95x. 782 
593. 968 
2 739: 024 


Si l’on considère qu'avant guerre la proportion 
entre importations. et exportations était en moyenne 
_ de 73 % et que. la Belgique vivait fort bien sous. ce 

régime, on constalera un progrès sensible, même en 
* faisant la part de- certaines erreurs de différences: de 

statistiques. 

Deux .chiffres à titre d'exemple compléteront ces 

constatations. 

1° Pour la mélallurgie dw fer — industrie vitale 
pour laquelle la: Belgique. est la cinquième Puis- 
sance économique, du monde, — la production 

d'avant-guerre se compare comme suit à la production 


actuëlle, non compris le Grand-Duché de Luxem-. 


É. bourg: 


Füule. Acier hrut. 


, 
Tomes Toaues. 


2.484 690 
3 715 4oo 


2 404730 
3 60/4 820: 


239 Pour.le mouvement marilime, quiest un indice: 


_ de notre intervention comme négociants, commis. 
on: trouve 


-sionnaires; transporteurs el! lransitaires, 
pue ” ? porte d'Anvers, à: l'entrée: 


Nonbre de-naxires. Tonnage. 


7 06 
© 17-418 


14 147 000 
23 90 000 


commerce et l'industrie des transports se 
éjouissent particulièrement du: retour à une mon- 
naié stable. Dans plus d’un domaine, il léur reste 
à reconquérir des positions perdües par la crise du 
franc. C'est ainsi que Je rembours de banqte sur 
Anvers, contre traites documentaires, lequel. était 
nportant avant la guerre; 
event. 


percussions de la stabilisation sur la vie ouvrière belge: 


salaires ‘et grèves. 


omment la stabilivation a-t-elle agi sur la re 
_ ouvrière ? 

Avant la guerre, la Belgique était le pays des 
igues journées de travail et des bas salaires. La 


_ situation de la.classe ouvrière est aujourd’hui. sensi-- 
la journée de. 


blement meilleure. qu'avant 1914; 
ee est bien quete, les: salaires sont nota- 


: socié 


ne nous est pas encore 


serétaire” général des organisations syndicales- (tr). 
La plupart des tarifs de salaires sont établisten -fonc- 

tions de l'index des prix de détail, Gelui-ei n'ayant 
varié que lentement et dans des proportions modé:: 
rées, les hausses de salaires. sont. restées dans! les 
mêmes limites. è 

L'ouvrier belge comprend: les nécessités de la con- 
currence intérnationale, tout en étant, Lrès ne 
soucieux de. ses intérêts propres. 

Le chômage est insignifiant: 1,46 % par 
100. ouvriers assurés Comme moyenne de 1926, 

1,70. pour les .deux. premiers mois.de 1928 — mois 
d'hiver. 

Loin, que: la réforme monétaire ait conduit à des 
conflits: de: travail, l'année 1927 est. une des années 
ayant, connu le. moins: de grèves: 

Si-les ouvriers: avaient, en général, au, moment. 
de la stabilisation, adapté. déjà leurs: salaires. au. 
niveau de la monnaie, il n'en était pas. de: même: 
pour les-fonctionnaires et agents. des administrations 
publiques et pour les: employés et- commis. Ici un: 


. réajustement était: nécessaire. Il a été. fait, sans. que. 


l'équilibre du budget publie ou des: budgets des: 
entreprises commerciales et industrielles sait: été. com- 
promis. . 


Le marché. des. capitaux, | 


L'argent à court terme n'a pas cessé d'être abon- 
dant, La Banque a pu graduellèment réduire le taux 
de son escompte de.7 %, où il. était au mois de 
novembre 1926, à 4 1/2 %, chiffre atteint un an 
plus tard et mainténu depuis. L’escompte privé est 
légèrement au-dessus de ce taux pour le beau papier 
commercial. Au marché des capitaux à long terme, 
les émissions d'actions ont trouvé grande faveur au 
cours dé l’année qui a suivi la stabilisation. Les 
augmentations de capital et la création de nouvelles 
s ont, représenté un total de 2 milliards 
ho mi illions, ce qui correspond à peu près aux pla- 
cements belges d'avant-guerre. Par contre, les pla- 
cements A’obligations d'emprunt d'Etat, d'emprunts 
de villés et de provinces rencontrent de sérieuses. 
difficultés. 

L'esprit spéculatif, qui s'est emparé du public et 
qui accompagne time, les bouleversements , 
monétaires, nuit encore à ces. placements. Par une 
aberration dont , les os amères ne font de. 
doute. pour personne, il semble. qu'aux yeux, d’un 
grand nombre de gens le rendement des valeurs soit. 
devenu. une considération sans aucun intérêt. Les 


. errements et les pertes dont ils menacent l'épargne. 


ont.le grave inconvénient de faire passer à l'étranger 
nombre de valeurs à revenu fixe produisant un inté- 
rêt supérieur à celui. des - -devises qui entrent comme 
contre-valeur dans le /pays. Aussi le Gouv ernement 
a-t-il sagement décidé de férmer le grand-livre de 
la dette “publique et de-limiter. strictement” les auto- 
risations d'emprunts accordées aux Dre et aux 
municipalités. ! : 
De son.côté, la ee Nationale. a acceplé. d'u uti- 
liser, notamment à l'achat. de rente, les rembour-. 
sements- que l'état. lui, fait. mensuellement sur le 
solde: des: Bons-du Trésor. non amortis au moment, - 
.de:la stabilisation. Cette utilisation. se, fait dans les: k 
limites que pee le souci de Ja circulations ; 
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Comparalson avec la France. 

On ne peut pas assimiler la structure économique 
de la Francerà celle de la Belgique. La France, 
restée fortement agricole, peut se suffire largement 
à elle-même, L'importance de la fortune consolidée 
y éSt beauconp plus considérable qu’en Belgique : 
« Tout le monde, chez nous, me disait récemment 
“un homme d'Etat français, est plus ou moins ren- 
tier. » Enfin, la plus grande partie du pays n'a pas 
été occupée, et da «grosse industrie, qui a. travaillé 
pendant la guerre et ‘immédiatement après, avait 
de fortes réserves. Il en résulte que la Frañce a pu 
supporter une crise de revalorisation de sa monnaie 
qui eût accablé un pays comme la Belgique beau- 
coup plus fortement industrialisé et n'ayant pas ces 
avantages. Que seraiént devenues nos exportations 
si, au lendemaîn du 25 octobre 1926, les prix de 
vente de nos aciers, de nos fers, de tous nos autres 
produits livrés à l'étranger contre livres ou dollars, 


avaient représenté 20 ou 30 % de moins en monnaie. 


intérieure ? Nous eussions abouti à une crise grave 
avec :chômage, nécessité «de réduire les salaires, 
grèves el troubles profonds dans toute l’économie du 
pays. Croit-on que les capitaux belges seraient ren- 
trés ? Croil-on que les capitaux étrangers, justement 
soucieux de ne pas s'engager dans un -pays en 
se trouble économique, auraient afflué chez nous ? 
-Par contre, nos “exportations, chargées d'un prix 
de revient plus lourd, auraient diminué, d’où 
moins de devises sur le marché. Or, dans ectte 
hypothèse! nous n'avions ni emprunt étranger, ni 

ilisation légale, Que serait devenu notre change ? 
Au lieu de pouvoir liquider le passé au cours de 
175, qui sait si ce n’est pas à un laux moins favo- 
‘rable encore qu'il aurait fallu un jour résoudre la 
question ? 

On répond en vain que les prix intérieurs auraient 
baissé, Ce «mouvement :est.très lent, et il.ne se pro- 
duit souvent :qu'imparfaitement, Que  serions-nous 
‘devenus dans l'intervalle, avec notre immense popu- 
lation industrielle et notre agriculture, qui élle- 
cr travaille en grande partie pour l'exporta- 

n À 


La situation des rentiers. 


On a dit que dans la réforme monétaire belge 
on a sacrilié les porteurs de rente aux classes pro- 
ductives: industriels, ouvriers, ‘agriculteurs, :négo- 
ciants. 

Cela n'est pas. Ni M Franequi. ni moi nous 
n'avons, pour faire nos propositions, obéi à de 
parailles considérations. Nous n'avons obéi qu'à un 
seul. maître : l'intérêt public. C'est le ‘bien général 
qui mous a :préoocupés, et avant lout le désir.de voir 
se méaliser la réforme dans des eondilions de ‘sécu- 
rité parfaite, au rie ‘de vue monétaire, avec le 
souci ensuile d'éviter des crises et de voir la Bel- 
gique rester un pays de vie à bon marché. 

s porteurs de rente ontils de justes moûfs de 
ni um qui prête à J'Etal est régi par le 
civil. : 

Or, aux termes de l'article” 1865, les risques de 
change sont pour le prèteur, et ces risques ne 
portent pas seulement sur les häbiluelles variations 


Te 
. Voilà pour les 


les conditions du prèl n'en aient pas tenu compte ? 


Ce n'est pas tout! Beaucoup de nos emprunts ont 
élé émis au moment où la livre était: à 60,80, 96, 
107 fr, Si l'Allemagne avait payé ses deltes sans 
retard et,complètement, la Banque Nationale aurait 
été remboursée et-le franc serait revenu vauw“pair 
ou, en tout cas, à ‘des cours meilleurs, Est-ce 


Les \ 


les porteurs de rente auraient, dans ce cas, acceplé…. 


de se contenter de recevoir la moitié, le tiers outle 
quart de ce qu'’iis avaient versé P Non, n'est-ce pas à 
Puis, si l’on revalorise la rente, il faut revala- 
riser les obligations de sociétés, les hypothèques, 
faire le départ entre actions ordinaires, actions pri- 
vilégiées, parts de dividende, ete. Où s'arrêtera-t-on ? 
Comment arrivera-t-on à la justice? En Allemagne, 
deux réformes successives n'ont pas calmé l'opinion, 
car il y a encore aänjourd’hui d'âpres revendica- 
tions | Cela :montre combien il est dangereë#x de 
s'éearter du droit commun. %« 


Les causes véritables de l'inflation belge. 


Sans doute, dans Îles. pays où le Gouvernement 4 


fait tourner.à son profit les presses à billets cet.est 
ainsi Jui-même cause .de la chute de sa monnaie; 
on peut raisonner autrement. Mais tel n’a pas été 
le cas de la Belgique. Le Gouvernement belge n'a 
jamais eu recours à la Banque Nationale pour les 
besoins du budget. Si au cours de la première sta- 
bilisation .il ya eu des prélèvements discütables, 
“le milliard environ emprunté:alorsa été remboursé. 
La-source réelle de l'inflation belge, c’est l'échange 
des marks. ‘Nous avons été victimes ‘de la force 
majeure, Or, de la force. majeure personne "nest, 
responsable. , 

Est-ce à dire que les rentiers belges ont élé sacri- 
fiés ? -Nullement ; ‘ils ont recueilli le bienfait, général 
de la réforme monétaire. Depuis la stabilisation, 
l'ensemble ‘des ernprunts ‘directs et indireets de 
l'Etat .a acquis une plus-value de 6 ‘milliards ‘de 
francs en Bourse. Ce n'est pas là une mince reya- 
lorisation. : 

Que coûterait, au contraire, une revalorisationsdes 
rentes, :d'uilleurs tout à fait partielle? La plus 
modeste évaluation représenterait une charge annuelle 
de 500 millions de francs, Le contribuable belge 
n'a pas la moindre intention de se’ soumettre de ce 
chef à de nouveaux impôts, dont les rentiers d'ail- 
leurs feraient la grande partie des-frais. C'est pour- 
quoi, très sagement, aucune revalorisalion des æentes 
et autres créances n'a élé comprise dans le plan 
monétaire belge. 


Conclusion. 
En moins de dix-huit mois, par la stabilisation 
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une transformation aussi complète que rapide ‘s'est l 


produite dans la situation monétaire et ï 
de la ‘Belgique. ‘Au lieu d'un ehange erratique et 
bouleversé qui écarlait Lous les jours plus d'affaires 
du pays, notre monmic figure aujourd'hui awc 
honneur parmi les monnaies d'or du monde. Au 
lieu de souffrir d'un crédit discuté et qu'elle devait 
payer cher, la Belgique est aujourd'hui créaneière 
de toutes les grandes ‘places baneaires. L'argent test 
abondant ehez elle. Le taux «d'escompte est le même 
que celui de Londres, Amsterdam, et des banques 
fédérales américaines. 

Fait dominant: La Belgique est restée un pays 
de vie à bon marché. Il n’y a eu aucun boule 
ment dans les prix; aucune crise ne s'est | 


commerce, ni dans la main-d'œuvre et les 


ni dans l'industrie, ni dans l'agriculture, QU 


4 
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. pays. 
_ En présence de pareils résultats et de la longueur 


du temps qui s’est déjà écoulé depuis qu'on les 
constate, il est permis de conclure que la réforme 
monétaire accomplie en Belgique n'a porté atteinte 
à aucun élément important de l’économie nationale 
et a mieux armé le pays dans la lutte pacifique de 
la concurrence internationale, 


Li 


———%—— 


ÉPHÉMÉRIDES 


Samedi 1° septembre 1928. 


FRance. — Athis-Mons: Mort du médecin-radiologue 
Fernand Duücretet, âgé de 5o ans, perfectionna l'appareil- 
lagé radiologique et radioscopique ; a succombé aux radio- 
dermites qui le rongeaient depuis 15 ans, 

ALBANIE — Tirana : L'Assemblée constituante, présidée 
par M. Pandeli Evangeli, proclame roi Ahmed A. Zogou, 
sous le nom de Zogou IT (né en 1894 à Burgayet, ét. à 
l'éc. milit. de Monastir, au lycée de Galata Seraï à Con- 
stantinople, servit dans l’armée autrichienne pendant la 
Gde Guerre, min. Intér, dans le Gouvern. provisoire, 
1% min., mars r922-mars 1924, il s'enfuit en Yougoslavie 

. pendant la révolution dirigée par le chef du parti des 
% « avocats », Mgr Fan Noli, évêque de Scutari, mars 1924, 
, retour à Tirana le 24. 12. 24, il est proclamé présid, de 

la Républ, pour 7 ans le 1. 2. 25, signe avec l'Italie le 
pacte de Tirana le 22. 11. 27) ; il prête serment le 2 sept. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le chancelier Hermann Muller 
déclare-à un journaliste américain que, du point de vue 
national, le peuple allemand demande le retrait des troupes 
d'occupation. 


AUSTRALIE. — Dans tout le pays, referendum relat. à la 
consommation des liqueurs, 
EspaGne. Séville : Fin de la grève génér., qui durait 


en 25 jours ; les entrepreneurs ne diminueront pas 
les salaires, une majoration est accordée aux heures sup- 
_ plémentaires, 

Erars-Unis. Sacramenlo 

Mgr Patrick G. Keane, né le 6. 1, 72 à Ballybunion, comté 

de Kerry, Irlande, ét, au collège de Carlow, puis. à 

Washington, curé de Saint-François-de-Sales à Oakland, 

évêque titulaire de Samarie le 10. 9. 20 et auxiliaire à 


(Californie) : Mort de 


Sacramento, succède à Mgr Grace, év. de Sacramento, le 
173. 29. 
_  HoncRiE, — Budapesl : 15° congrès internat. des sténo- 


_ graphes (19.6 sept.) ; ; 16 pays européens y participent : 
il décide en principe la constitution d’une associat. mon- 
diale des sténographes, 


Inpe. — Kharagpour : Bataille de rues entre Hindous 
- et musulmans (1®-3 sep.) ; 11 morts, 34 blessés. 
IrautEe. — Albano : Arrestat. de 60 communistes et 


_ découverte d'une imprimerie clandestine où s'imprimait le 
journal communiste Unità. 

— Rome : Mort du P. Edouard Lecorney, 
en 1859, Capucin de la province de Paris, 
viste général de l'Ordre, 1892-1914, définiteur gén., 1924- 
26, direct. des Analecta ordinis, collabor. aux Etudes 
franciscaines, publia les œuvres de Thomas de Celano, 
1906, un opuscule sur Giacomo dei Settesoli et une étude 
critique sur les 2 premières éditions des Constitutions 
_ des Capucins, publiée ensuite dans le Liber memorialis 
is 2. du 4° centenaire, 
on . Uxron Sup-AFRICAINE. — Pretoria : Signat. 
fs de commerce et de navigat. avec l'Allemagne. 
F NOUGOSLAVIE, — Raguse : Mort de Mgr Joseph Grégoire 
Marcellic, né à Preko, djoc. de Zara, le 92. 3. h7; élu 
"6v. tit. le TFani le 16. 1. 93, transféré à Raguse le 18. 5. 94. 


d'Alençon, né 
1879, archi- 


Dimanche 2 septembre, 


3 Francs. Paris :: 14° sémaine internat. des Jeunes 
(2-9 sept.) : étudie les moyens de développer le travail 
-de propagande et d’agilation contre la guerre, 

Toul : L'avion à bord duquel M. Maurice Boka- 
-nowski, min. du Commerce et de l'Aéronautique, avait 
_ pris place pour se rendre au meeting d'aviation d'Aulnat 


ni dans la vie financière ou les exportalions du 


d'un traité. 


à 


RE Do s'écrase sur le sole à prend feu > le min., 
le pilote Gabriel Hanin et 3 autres passagers sont carbo- 


nisés. (Bokanowski, né au Havre, le 37. 
Havre et à la Fac. de droit de Paris, avocat, député de 
la Seine, 1914, de la Gauche rép. démocr., lieutenant 
d'infanterie pendant la Gde Guerre, envoyé en mission à 
‘Athènes, il prend passage à bord du Provence, qui ést 
torpillé en vue des côtes de Sicile, 1916, rapporteur gén. 
du budget et prés. de la commission des finances pen- 
dant la 12 législature, min. Marine, 29. 3. 24, min. 
Comm., depuis le 23. 7. 26, inscrit à la Gauche radic., 
1928, prés, de la Soc. des artistes décorateurs, 1924 ; 
obsèques -nationales à Paris le 5 sept.) 

BELGIQUE. — Uccle : Mort, à 85 ans, du baron Emile de 
Beco ; né à Chokier, ét. à l'Univ, de Louvain, avoc., sert 


8, 79, ét. au 


“au minist, des chemins de fer, au min. de l'Int., direct, 
de lJ'Hygiène, 1878-88, secrét. gén. de l'Agric., 1888, 
gouvern.* du Brabant depuis 1806, baron Beco depuis 


1900, baron de Beco depuis 1923, un des promoteurs de 
la basilique de Koekelberg. 

Iraute, — Milan : 15° sem. soc. cathol, italienne pré- 
sidée par le comte Dalla Torre (2-8 sept.) : l'unité de 
l'Eglise et commentaire de l'encycl. Mortalium animos. 
Rome : Décret royal relat, à l'approbat. du texte 
unique de la loi électorale polit. qui entre en vigueur. 

Russie. — Moscou : Clôture du 6€ congrès de l’Internat. 
communiste (Gomintern) qui a tenu 46 séances (17 juill.- 
2 sept.) ; il adopte le programme de l’Intern, et des réso- 
lutions touchant la situation intern., la question coloniale, 
le danger de guerre, il approuve l'exclusion des trotz- 
kistes, refuse la réadmission de Suzanne Girault, de ses 
amis et du groupe hollandais Wynkoop, il procède à 
l’élect. du nouveau Comité exécutif de VI. C. et de la 
nouvelle commission de contrôle ; manifeste* sur la paix, 
le front unique ouvrier, la lutte contre l'impérialisme: 

Suène. — Elections au Riksdag dans les circonscrip- 
tions de Malmoehus et de Gefleborg ; des agrariens 
gagnent 1 siège. 


Lundi 3 septembre. 


France. — Niort: Mort de William Ilarold Fox, âgé 
de 45 ans, représentant de la Gde-Bretagne à la Commis- 
sion interalliée des territoires rhénans à Coblence. 

ALLEMAGNE. — Jlambourg : 9° congrès de la Fédér. 
allem. des syndicats (3-5 sept.), 3 ministres et 282 délé- 
gués de 35 syndicats y assistent ; il réclame une réglemen- 
tation définitive, et, si possible, mondiale, de la législat. 
sur la protection du travail et la durée du travail, l'uni- 
formité de la législat. sociale et son contrôle par les 
milieux qui y sont principalement intéressés, donc par 
les organisations ouvrières, et demande pan suite l'abo- 
lition ‘de la tutelle bureaucratique. 

Erars-Unise — New-York : Mort de Charles Eagle, 
gnat de la soie, 

GRANDE-BRETAGNE. — Soonsare 
Trade-Un. britanniques (3-8 
M. Ben Turner (D. C., t. 18, 86), Gax délégués y prennent 
part ; expulsion de l'Union nat. des gens de mer, qui 
avait aidé financièrement l'Union dissidente des mineurs ; 
le communisme et ses méthodes sont répudiés ; il se pro- 
nonce pour la collaborat. des classes, repousse la reprise 
des relat. avec la Russie, demande la ‘ratif. de la conyent. 
de Washington sur les 8 h., l'établissement d’un système . 
de transports plus efficace et d'une plus grande sécurité, 
l'extension du -programme du logement, la ratificat. par 
la Gde-Bretagne de 14 convent, de Genève relat, à un 
jour de repos par semaine dans l'industrie, s'occupe de 
la diffusion du Day Herald ; Albert J,, Cook (D. C., t. 20, 
120), secrét. gén. de la Fédér. des mineurs britänn. ; est 
réélu mn. du conseil des Trade- Unions. 

Hoxcae — Budapest : 5° congrès médical Route 
pour les accidents du travail et les maladies profession- 
nelles (3-S sept.) ; accidents el maladies envisagés au 
point de vue médical. ; ; 

Iraute. — Bologne : Congrès internat. des mathémati- 
ciens, sous la prés. de M. $S, Pindherle, prof. de géomé- 
trie à l’Univ. de Bologne ; clôture à Florence, le ro sept. 

Suisse. — Genève : Ouvert. de la 9° assemblée de la 
S. D. N. ; M. Herluf Zahle, min. de Danemark à Berlin, 
est élu président, 1 

YoucosLavie. — Belgrade : Arreslat, des députés! radi x 

+ caux Dragomir Jovanovitch ct Thomas Co NME à 
l'inculpation de complicité Hentai 
Raditch Je 20 LUN ré 


ma- 


Goe congrès gén, des 
sept.), ‘sous la prés. de 


Artemacne. — Près de Constance, mort de l'écrivain 
Bruno Wille, né à Magdebourg le 6. 2. 6o, étudia la 
théologie et la philosophie protestantes, compagnon du 
géographe Kiepert au cours de son voyage en Asie 

ineure ; fonddf. de la Frei Volksbühne, 1890, de Ja 
Neue Volksbühne, 1892, du groupe de libres-penseurs 
« Giordano-Brunobund », 1900, l’un des fondat. de la 
« Freie Hochschule » à Berlin, r90r ; panthéiste aux ten- 
dances mystiques ; aut. de Lehrbuch für freireligioesen 
Unterricht, 8 vol., 1890-1904 ; Die Christus-Mythe, 1903 ; 
Das lebendige AU, 1905 ; Darwin, 1908 ; écrivit égale- 
ment des poésies et des romans, dont le plus connu, Die 
Abendburg, 1909, obtint un prix de 30 000 marks, 

Cane. — Ning-Ho-Hsien : Les troupes nationalistes 
déclenchent une offensive contre J'armée mandchoue, 

GRANDE-BRETAGNE. Londres : Mort de l'amiral Sir 
Hugh Evan-Thomas, né le 27. 10. 62, doct. en droit, 
entré dans la marine, 1875, capit. de frégate, 1896, capit. 
de vaisseau, 1902, contre-amir,, 1912, commande la 
1e escadre à la bataille du Jutland, 1916, vice-amir., 
1927, amir., 1920, command. en chef du Nore, 1921-24, 
en retraile, 1924. 

Hoxcnt. — Budapest : Le Conseil des ministres décide 
la création d'un ministère de l'Economie nationale. 

Suève, — Slockholm : Visite officielle (4-5 sept.) de 
M. y * Rp prés. de la Rép. esthonienne (D. C:, 
t. 19, 6r). 


Mercredi 5 septembre, 


AprcnanisTan. — Kaboul : L'assemblée nat. décide de 
remplacer le Conseil d'Etat actuel par un Conseil du 
peuple établi par voie d'élection directe et comprenant 
150 m. élus pour 3 ans; un nouvel emblème nat, aux 
couleurs noire, rouge et verte, remplacera l’anc. drapeau 
noir ; le service milit. sera obligatoire pour tous les 
citoyens pour 3 ans. | , 

ALLEMAGNE. — Cologne : 
primerie, Le 
Magdebourg : So® congrès annuel des catholiques 
allem, (5-0 sept.) réunissant les chefs du mouvement 
eath. ; étudie la réorganisat, des multiples œuvres cath. 
bee, en vue d'établir un statut organique pour l'ac- 
tion cath. ; motion faisant un devoir aux cathol. de col- 
laborer de ‘toutes leurs forces avec l'Etat allem. actuel. 

AUSTRALIE. Sydney : 29° Congrès eucharistique 
internat, sous la prés. du card Cerretti, légat du Pape 
(5-9 sept.). 

BuLcatue. — Sofia : 
(né en 1866, entré au Sobranié, 


2° congrès internat. de l'im- 


Démission du cabinet À, Liaptchef 
1908, min. Agric., 1908- 
x1, min. Fin., 1918-19). 


Ecxrre. — Le Caire : Mort de Victor M. Mosseri, ét. à 
l'Institut agron. de Paris, correspondant de l'Acad, d’agric. 
de Paris, mit en valeur lx vallée du Nik 


Isox. — Le Jehlum indnde une vingtaine de villages, 
75 morts, 100 blessés, 
Sursse. — Sion : Le Grand Conseil du canton de Vaud 


” adopte un article de loi relat, à la stérilisat, des personnes 
atteintes de maladie mentale incurable. x 
Tunçum. — Arrestat. de nombreux communistes, 


Jeudi 6 septembre, 


. 

France, — Décret (min. Aff. étr.) portant création 
d'une légat. et d'un emploi de min. plénipol. de 2 classe 
à Otluwa (Canada) (J, O., 24-25, 9. 28). — D. (min. Int.) 
instituant une commiss. "chargée de l'étude de la quest. 
de’ la M es: des indigènes d'Algérie et des colo- 
nies arlem. (J. O., 8. 9. 28). 

— "Comes DES (Hte-Vienne} : Mort de Jean Bour- 
deau, né à Limoges le 25, 6. 4$S, m, de l'Acad. des se. 
mor, et polit., 1918, collabur"gn Journal des Débals, 
depuis 1870 ; sut. de 8 , pensées el fragments, 
1880 ; Les mémoires d'Henri Heine, 1884 ; Le socia- 
lisme ellemand et le nihilisme russe, 1892 ; La Rochefou- 

cauld, 1895 : L'évolution dn socialisme, 19071 : Les ms vs 
ta pensée contemporaine, 1oof ; Socialisies et 
ar 1905 ; Poètes et humoristes de 1 ve) so $ 
Pragmatisme el modernisme, 1008 ; Entre deux 
» 1912 ; AE. 
évolution du 


à; - ; AUS 
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pacha, âgé de 52 ans, inspecteur des gardes-côles de 
l'armée égyptienne. 

GRANDE-BRETAGNE, Londres : Les Mémoires et 
réflexions de Lord Oxford and Asquith, décédé le ee 2. 
28, paraissent en 2 volumes, 

Gnèce. — Athènes : Mort du peintre Georges Roïlos, 
né en 1867, ét. à l'Ec. des Beaux-Arts à Athènes, puis à 
Munich et à Paris ; on lui doit la Mort d'Hippolyle, « 

lrauie. 
Rome d'un Institut internat, de cinématographie éducative. 

Union Sup-APRICAINE. — Le. Cap : Le congrès nationa- 
liste du Cap adopte l'amendement à l'art. 4 de la consti- 


tution du parti, déjà voté par le congrès de Prétoria le 


9 août, , 
Vendredi 7 séptembre, 


France. — D, (min, Pens.) modifiant le guide-barême 
des invalidités en ce qui concerre l'oto-rhino-laryngologie 
et la stomatologié (art. 2 L. 31. 3. 19) (J. O., 24-25. 9. 28). 
Troyes : 5° congrès de la Semaine du combattant 
(7-9 sept.) ; attitude de la « Semaine » à l'égard de la 
Confér. nat. des anciens combattants ; la question du 
rajustement des pensions pour les seuls titulaires de la 
carte du combattant est renvoyée pour étude à la com- 
mission permanente, le congrès décide d'intervenir dans 
les prochaines élect. cantonales et communales ét 
demande que le bureau de la Confédér. soumette aux 
pouvoirs publics un vœu réclamant pou les congréga- 
nistes l'exercice des mêmes libertés et mêmes droits que 
pour les autres citoyens et fasse une démarche pour 
obtenir la grâce des camarades titulaires de la carte du 
combattant détenus pour délit” politique ou par applica- 
tion des lois d'exception. 

ren — Tirana : M. Costa Kotta forme le 1°* cabinet 
royal. 

Brésiz. — Fêtes de l'anniversaire de l'indépendance de” 
la nation (1822). | 

EsPAGNE., — Madrid : Mort du duc Del Arco, anc. am- 
bass, d'Espagne à Copenhague et en Russie, 

GranvEe-BRerAGNe. — Londres : Congrès triennal de la 
Fédér. spirite internat,, comprensnt 140 délégués de 
20 nations (7-13 sept.) : science, philosophie, propagande, 
‘préconise une action polit. pour obtenir le retrait des lois 
contre la sorcellerie dans certains pays ; admet le prin- 
cipe de la réincarnation, demande de soumettre les mé- 
diums à un jury qui exercera un contrôle, et propose 
aux médecins d'utiliser les facultés Curatives dont cer- 
taines per$onnes sont douées. 

Honcrie, — Budapest : M. Jean Bud, min. Fin., est 
nomiñé min, de l'Economie nat., sans portefeuille, et 
M. Alexandre Werkerle, m. de la Chambre-Haute, prof. à 
l'Univ., est nommé min, Fin. ; le député Jules Goemboes 
est nommé secrét, d'Etat au min. de la Défens. nat. — 
Rép. du Gouv. à la note roumaine du 29 août sur la 
question des optants, 

frauxe. — Rome : Le tribunal spécial condamne Mam- 
molo Zamboni et Virginia Zamboni à 30 ans de réclusion 
pour complicité dans s l'attentat commis à Bologne le 
31. 10. 26 contre M. Mussolini. 

Pooene, — Varsovie : Perquisit. dans une librairie qui 
propageait en Pologne des publicat. de propagande bol- 
cheviste obtenues par l'intermédiaire de la représentation 
commerciale soviétique à Varsovie, 


Russie, — Pétrograd : Mort de Possé, âgé de 81 ans, 
prof, de mathématiques, un des fondat. du « Fonds fit 
téraire », 

Suisse, — Genève : Remise au secrétariat S. D:"N: 


d'une note de la Roumanie sur l'affaire des optants. 

Union SUp-AFRICAINE. Le Cap: Le tribunal, sur 
requête de Guillaume 11, ex-empereur d'Allemagne, décide 
de Jui restituer certaines propriétés confisquées par le 
Gouvern. en 1920, 

YoucosLavre. — Zagreb : L'assemblée régionale du parti 
paysan eroate élit M. Predavelz comme prés., en rempl. 
de Stepan Raditch. 


* 
Samedi 8 septembre, 


Sarxr-Sièce, — Encyel. Rerum Orientalium sue Vim- 
pulsion à donner à l'étude des questions orientales (D. Ge 
L 20, eol. 387-496). 


Frase. — D. Cor Träv.) vob Ÿ. 0 sous es 
nismes d'habitations ms sd ri : 
_— TPS [rer du cou 


in + E 6 


— Rome : Décret royal relatif à la création à 


4. 


Æ: 


& 


2 


mers - 


n 


S miraculeuse de Notre- Dame de Nazareth présidée “par te. 
“Card. Charost. 
: — Strasbourg : Lancement du Elz Der tribrngiene 
- Zeilung), à tendance autonomiste, 

Poroewe, — Varsovie : Mort de Xavier Frierich, prés. 
- de la commission de codification du droit, rect. de TÜniv. 


Zde- Cracovie, m. de- l'Acad. des sciences “polonaises. 


Suisse, — Berne : 4° congrès’ ouvrier chrétien social de 
la Suisse (8-9 sept.) ; résolutions en faveur de la.garantie 
-létale du droit et de la liberté de coalition, du dévelop- 
pement des relations entre palrons-et ouvriers sur? une 
base corporative, de la création de commissions profess. 
paritaires, -de la protection, de la production nationale ; 


= il relève l'importance des groupements de métiers con- 


“éssionnels pour l'amélioration spirit.; morale - et maté- 
rielle de la siluation “des ouvrières. 
— Genève : M. Charles Evans Hughes, ane... secrét 


d'Etat aux Aff. élr. des Etats-Unis, est élu m. de la Cour 


de Justice internat. de La Haye, ep rempl, de John 
Basstt Moore, décédé. 

Yovucosiiwie. — Nova Psova : Confér.-intern. des orga- 
nisät, de bienfaisance, réunissant des délégués de 8 nations 


sous la prés. de M. Silduis, direct. de l'Ec. des Missions 


Saint-André de Carinthie. 


= 3 Dimanche 9 septembre, 


France. — Meaux : 14° annivers, de la victoire de la 
Marne ; au banquet, discours de M. Painlevé, min. Guerre, 
qui. déclare que la Marne a rendu possible la réconciliat. 
-des nations et proclame la volonté de paix de la France. 

— Saini-Denis : Echec de Ja démonstration commu- 
“niste à l’occasion de la clôture de la Semaine internat. 
de la Jeunesse ouvrière, 1 500 arrestations. 

ALLEMAGNE. Allona :- Le paquebot englais Corhwood 
heurte le petit vapeur Marie-Louise sur l'Elbe ; 5 disparus. 
Berlin : Mort du comte Ulrich von Brockdorff- 
-Rantzau, né à Schleswig,le 39. 5. 69, ét. de droit, officier 
dans l'armée active, entre dans la carrière diplomat. en 
1S804 (Bruxelles, St-Pétersbourg, Vienne, La Haye), con- 


seiller d’ambass. à Vienne, 1905, consul gén. à Budapest, 
2900, ambass, à Copenhague, *r912-18,; eonnu comme 


. adversaire de toute polit. basée sur la force, il fut nommé 


secrét. d'Etat au min. Aff..étr., 191$, entrepril_ alors 
la «démocratisation » de tout son service ; chef de la 
délégat. allem. chargée de négocier la paix, 1919, il 


refusa de signer le traité, ambass. à Moscou depuis 1918 ; 
aut. de Documente, 1920 ; Rechtfertigungsschrifi. 

— Cologne : A l'inaugurat. du congrès des ban- 
quiers allemands, le D? CGCurtius (né en +877, -m. du 
Reïchstag depuis 1920, du parti populiste), min. de 
lEcon. publ., déclare : Nous n'admettons pas- que de 
problème de l'évacuation rhénane dépende d'un nouveau 
réel. de nos engagements financiers, mais le Gouvern. a 


| toujours été prêt à négocier.au sujet. dw problème des 
réparations. à | 
-— Mayence : Au cours d’une promenade “organisée sur 
les bords du Rhin par lautomobile-elub d'Allemagne, 


M. von Guerard, min. pour les territoires occupés, du 


… Centre, demande l'évacuation pure et simple des ferritoires 


= pour les travailleurs locaux. 


rhénens. : 
. Canapa. — Québec : =° cangrès de Ja Conféd.:des tra- 
vätlleurs eath: du Canada (9-11 sept.) ; .demande le paye- 
mênt du jus'e salaire comprenant comme minimum la 
subsistance du travailleur el de sa famille et couvrant les 
‘risqués d'accidents, de maladie, la représentation. propor- 


tionnelle du travail cathol. dans toutes les commissions 
publ. où le travail doit être représenté, :le respect «du 
dimanche, un conseil sup. économique, la préférence 


—_ -Espaene. — Madrid : 16° congrès de. l'Un. gén. des 
travailleurs espagnols (9-15 sept.) : 560 délégués y 
assistent sous La prés..de M, Atanasio de Gracia ; -inspec- 


“tion du travail dans Jes mines, assimilation des maladies 


professionnelles aux accidents du travail, les retraites des 


- Mineurs à 20 ans d'âge et 25 ans de services, la journée 
= de 


les organisal. 
du flravail, la 


73 h., le contrôle des industries: par 
ouvrières, le salaire vital, les accidents 
“suppression du travail à forfait. 
Iezawde. — Dublin : 
une 
- livre “sterling et 5 livres sterling. 
Jrarte. — Monza : ‘Au cours du Sen re nee 
‘automobile, LE voiture du coureur Emilio Materassi, -rou- 


ME ES HER 


dat à -200  kilom: 


«Douma, et exilé en Sibérie, 


- direct. 


| La commission. monétaire. de VEtat: 
libre émet des billets de banque de ro SEE 


MES sociale, l'unité 


xm:8 à  Vheure, É 

foule ; 21 morts, 31 blessés, à 

— Rome : Le Dr Francesco Ra et re 
prince:de Piombino, est nommé gouvern. de le ville en : 
rempl. du prince Lodovico Spada Veralli Potenziani, 
démiss. ; il prend possession de sa charge de r9 sept. 

Luxemsourc. — Luxembourg : 2° Fou de la. Fédér. 
intern. des anciens <ombattants - (F. DST AS CU) 
(g-r1 sept.) ; débats sur -les- ‘questions = respect des 
traités, des ‘responsabilités :de da : guerre, et des minorités, 3 
décide la eréat. d’une commiss. qui servira. d'égent” "de. 
liaison entre toutes les associations. ‘ 

Russie. — Moscou : M. Leo “Borissovitch Kamenev En 
nommé prés. du département scientifique et * 
Conseil suprême de l'Econ. nationale (né en:r883, ph à 
l'Institut de technologie de “Pétrograd, ‘arrêté. en 1902. 
sorti de ‘prison en 1908, parl pour létranger, collabore 
avec Lénine, Trotsky, Zinoviev, en publiant dés mago- 
zines révolutionnaires et en dirigeant Ja propag. révolut., 
rg13, retourne à Pétrograd comme émissaire “du comité 
central, 1914, arrêté avec cinq m. bolcheviks de la 

libéré après la révelut. ‘de. 
du Travail et dela Défense, 


févr. 1917, prés. ‘du cons. 


et du Soviet de Moscou, prés. de l’Institut Lénine du 


comité- central du païti communiste russe, “ambass. à 
Rome, 1926, rédact. au Bolchewik). 
Lundi 40 septembre, 
France, — Le Coudray-Montceauæ (S.-et-0.) : Mort de 


Paul Bluysen (pseudonymes : 
lier), né à. Paris le 10. 4. 61, ét. à Juïlly, au lycée Con- 
doreet et au Collèse Rollin, imprimeur, rédact. en chef 
de VAbeille de Seine-et-Oise, 1880-83, chroniqueur an Vol- 
laire, 1883, direct. des’ Arts graphiques, r884, secrét. de 
rédact., puis rédact. en chef. de la Répablique française, 
1885, secrét. de rédacf. du Vournal des Débats, 1803-1906, 
direct. propriétaire ‘de la Correspondance républicaine 
libérale, 1901, direct. de l'Annuaire de la presse, 1906, 
d'Actualités -ét de la Réforme coloniale, 1921, 
député de l'Inde- fr., 1910-24, sénat: de l'Inde, 1954, de 
la Gauche démocr., aut. de Paris à l'Exposition de 1889 ; 
Féliæ Faure intime ; Nos arnis les Hindous ; La route des 
Indes. : 

AUSTRALIE. — Grève des dotkers. 

— . Sydney : Le-capit,; Charles Kingsford Smith et ses 
3 compagnons (D. C., t. 20, 58), Sur le Southern Cross, 
réussissent sun vol dé 2500 kilom, de Sydney à Christ- 
church; Nouvelle-Zélande. 

AUTRICHE. —, Vienne : 


Luc Olivier, Henri Thel- 


2° congrès internal. des unions 


nationales de sociétés mutuelles et de caisses d’assurance- 


maladie (10-13 sept.) ; demande que l'assurance-maladie 
prenne partout un caractère familial, accepte le principe 
de l'obligation de l'assurance pour ous les salariés (agri- 
coles et industriels), demande l'extension dans tous des. 
pays de l’assurance-maladie aux ouvriers agricoles, invite 
Etats % proclsmer le droit des travailleurs frontaliers 
à tous les bénéfices de l'assurance sociale, 

BELGIQUE. Ardenne (Château d') : Réumion internat: 
des clouteries-tréfileries : réunion de l'Entente du fil-ma- 
chine le rr sept. , 2 ; 
Brurelles : Congrès de l'Union radiotélégraphique 
intérnal!. (10-22 sept.); 55 Etats, avec 99 délégués et” 
36 compagnies de câbles, sont représentés, sous la, prés- 
de M. Dethioux, direct. gén. des télégraphes et. télé- 
phones de Belgique : éludie:toutes les questions se rap- 
portant aux codes-conYentionnels et aux taxes s'y ratta- 
chant ; le français resle la seule langue officielle de. la 
conférence : art. F1 du règl.,-qui permet à: un-seul, Eut — 
de faire opposition à ‘da discussion d’une proposit., €t 


- maintenu ; les. usagers pourront choisir entre -le système 
«des mots de ïa leltres avec conditions de: prononciabilité … 


ct le système des! mots de 5 lettres sans conditions de 


pronenciabilité : le nouveau régime sèra mis €n vigueur 
le. 1.10. 29 ; le prochain congrès . aura, lieu à Madrid en 
1932. 

Ganapa. .— . Toronto : Conférence des -Conseils des mé 


tiers et du travail du Canada (ro-r2 sept.) ; remèdes pour 


“ 


la -question «de l'immigration, | rejet + : d'une -résolution 
faveur de Ja xeprise des relations, commerciales , axec 
Russie. 
ErauE. —. Gênes : 16° “congrès : mais “de Je: F 
versit. cathol. ital.. (10-12 sept.) ;,le.sum 
dents de 


> 


= j 


PU «À 


); élevage, “maladies des abeilles, 
mie des nations, l'organisat. des 


Rossi, — Moscou: Centenaire du comte Léon Nico- 
luüevitch Tolstoï} né. à Iasnaïa Poliana le 10. 9. 1898, 
mort à. Oslapowo..le 20. 11. 1910. 

| Me res — Slockholm : Congrès internat, des commer- 

çants, F 
. Suisse. — Borne : De session ordinaire de la commiss. 
internat, de- police criminelle ; nécessité de créer des 
offices nat, pour le contrôle des criminels internat., lutte 
internat, contre la fausse monnaie, carte uniforme de 
légitimation pour les services d'identité, simplificat. des 
f d'extradition, code  télégraphique policier 
internat., dictionnaire technico-criminel. 

— Einsiedeln : Congrès de missiclogie (10-13 septi) ; 
étudés_ eur l'Union missionn. du clergé, les fondements 
dogmat: de l'idée missionnaire, les missions et la science, 
les missions et le ministère paroissial, Ia hiérarchie mis. 
sionnaire, le clergé indigène dans les pays de missions, 
la médecine chez les missionnaires, rapport de l’activité 
missionn,, de la civilisation et de la politique, 

— Lausanne : 1 conf. internat. de “la Jumière 
{10-18 Ssept.), 800 notabilités représentant 90 pays y 
assistent ; les. rayons uhra-violets, Ja pigmentation, appli- 
cations thérapeutiques de la phote-sensibilisation ; décide 
la création d'une associat, internat. de la lumière, dont le 
Dr Nosselet, prof. suisse, est proclamé président, 

Teméco-SLovaqure: — Zujecitz : Collision entre un rapide 
el un train de marchandises; 35 morts, 40 blessés. 


Mardi 11 septembre, 


France, — Strasbourg : Lettre de Mgr Ruch à ses 
prêtres sur la participat, du clergé d'Alsace aux monve- 
ments. polit, : que des précecupalions d'ordre. polit, ne 
nous empêchent jamais ni de faire tout ce qu'ordonnent 
où commandent, ni d'éviter tout ce que défendent ou 
déconseillent Dieu, l'Eglise et les Ames ; la religion, dont 
le libre exercice est garanti par le: Concordat; n'autorise 
pass des actes, des écrits où des parales qui nuiraïent à 
lu France. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Signat., avec la Perse, d'un traité 
par lequel l'Allemagne renonce au bénéfice des capitula- 
tions en Perse, — Mert du Dr Kurt Sorge, né en 1855, 
ingénieur, au service de la firme Krupp à Essen pendant 
0 ans, prés, du comité de guerre de l'industrie et chef 
de l'état-major technique pendant la guerre; prés. d'hon- 
neur de la Fédér. des industries allem., m. du Reichstag, 
19%0, du parti populiste, 

Ausrnaliw — Adélaïde : Combats entre les colons et 
les noirs à propos de l'abalage du bétail par les indigènes 


ir les régions Nord-Ouest et Sud ; 17 indigènes sont 
luës. 


Esrgone. — Découverte d'uné conjurat. ant pour but 
de renverser, pendant les fûles du 5° annivers. du Direc- 
toîre, le réginie instauré par le général Primo de Rivera ; 
nombreuses arroslalions, 

Erars-Ums. — NeuxYork : Mbri de F. T. French, âgé 
de 58-ans, administrateur de la Bedford Petroleuntr Com- 
pany, 1902, et de l'Etonomique S.-A, de distribution de 
pétrole et d'essence, 1920. 

Granve-Breracne. — Briqhion : Mort de Dom William 
Wilfrid. Phillipson, O, S, B., moine de l'abbaye de Douai, 
à , âgé de 53 ans, ét. au col Saint- 
Edmond, à Douai, entré chez les Bénédiel. à ai en 
1505, per à ce ge pendant quelques années, puis 
entre dans Île paroissial, missionnaire. à Birtley, 
Paye Green, Swanses, Hamwell et ailleurs, prédicat., 
con 


érenc., à born 1 # ouvrages, principalement 
des écrits de s Artduits du français; retiré à 
Brighton 


— 


grenadier de la garde, né le xr. 7: 82, a servi dans la 
grande guerre, blessé. 

Hoxenir — Budapest : Mort du D’ Francis Nagy, né 
en 1862, ét. aux Univers. de Budapest, Vienne, d'Alle- 
magne et de Paris, prof, de droit commerce. à l'Univ., mm 
de l'Acad, des “sciences, prés. du Magyar Jogaszegylet 
(soc, hongr, de dr, fondée en 18379), cons. privé, anciens : | 
sous-secrét, d'Elat au commerce. ae 

Lrruanie: —" Kovno : M. Ristelhuchber, min. de France; 
remet ses lettres de créance à M; A. Smetona, prés: dé Le 
la Républ. 44 


Mercredi 12 septembre, 


Sawr-Sièes. — Audience du pèlerinage français de l'en- ‘ 
seignement libre ; allocut. de S. S. Pie XI sur l'attitude 
de désubéissance de certtins cathol. fr. 

AnTries: — Un violent ouragan dévaste tout l'archipel 
(12-16 sept.) ; 548 morts à la Guadeloupe, 224 morts, 
1 108 blessés et 10 disparus à Porto-Rico, 65 morts aux 
iles Vierges. 

Autricue: — Salzbourg : 37° cofigrès des juristes alle- 
mands, 1: 000 délégués y prennent part ; le D Koch, min. 
Just. d'Allemagne, dém., exprime le vœu que lé jour du 
rattachement de l'Autriche à l'Allemagne ne soit pas trop 
éloigné, N GE 

Burcarie. — Sofia : M. A. Liaptchef cons'itue le nou 
veau cabinet. — Découverte d'une organisat, communiste 
tendant à reprendre l'activité de l'ancien parti dissous” 
après l'ättentat de la cathédrale du 16. 4. 25; 15 arres M 
tations. L , 

Cuve. — Nankin : Protestat. des légat. de Gde-Bretagne, 
de France et du Japon çontre la violation des droits de la 
gabelle en Chine, : 

Inng. — Une caravane de pèlerins hindous, venent de 
Lahore etse rendant à la caverne sacrée d'Amarnath, dans 
le Cachemire, est ‘surprise par une tempête de neige; = 


66 morts. DE ul 7 
Paxs-Bas. — La Haye: M. Max Huber (D. C., EL 19m 
1144) est élu vice-prés, de la Cour permanente de ju os P 


internat,, en rempl. d'André Weiss, décédé le 31. 8. 28 
— Sentence de la Cour permanente de just. intern., rélat. 


à l'usine Chorzow : Mx Pologne est redevable . d’une d 
indemnité à. l'Allemagne pour la prise de possession de Æ 
l'usine, et elle pourra compenser celle indernnité ‘avec F4 
cerlmines créances, 2" 
Suisse, — Genève: 5a° session du - Conseil. S. D. N, : 


12-26 sept.) ; le Conseil demande à la Hongrie et ä,la 
oumanie de réunir le plus tôt possible des plénipotens" ||" 
tiaires ayant pleins pouvoirs pour règler le différend des”. + 
oplants hongrois ; le 21 sept., il désigne comme hauts 
commise. de la S. D. N. à Dantzig le comte Manfredi 
Gravina (né à Palerme en 41883, arrière-petit-fils de ‘ 
Franz List, anc. off. de marine, délégué suppléant à la 
S. D, N., 1924-28, accomplit une mission à Dantzig, 
1925), en-rempl, du D J. A; Van Hamel, dont le mandat 
a le21, 6. 29. — Canfér. préparatoire (12-14 sep.) 4 
du Congrès univers, des forces religieuses pour la paix 
qui doit se tenir en 1930: , ; 
Umox Suv-Armouxr, — Prétoria : Signat. avec le Por- à 
tugal d'un nouveau traité touchant le. Mozambique : | 
douanes, main-d'œuvre indigène, ferra- 
viaires. 


communicat, 


Jeudi 13 septembre, ge 


France. — Moutier-Rozeille (Creuse) : Mort-de Pier 
Mosière, né le 13, 11. 47, Ë age commune de. 
Amand, anc. député eb sénat. de la Creuse, | 5e - 
EsPaoxe. — Madrid : Fêtes du 5° aanivers, du Directoire. "= 
Gnèez, — Athènes : Signal. avee la France d'un acéotd | / 
commercial prolongeant de 4 mois celui du 8. 9: 26. cd 
Suisse. — Genère : 8° congrès démoér. inters. pour la, | = 
paix (13-19 sept) : affirme sa volonté de paix eb son F 
attochement à la S: D. N: et au B, 1, T, > 1 


s4r 


Vendredi 14 segtembre. “2 


Enaxce. —+Déerets (prés. du Conseil) n Der 
À " M. Henry Chéron min: Comm., Lan Postes J" 
et Télégr., et Le député M. Laurent Eynac min. de VAjr 
(Q: O., «5. 9. a en< \$ PEN 
— Lille: 10% congrès nat, de la Fédérat. des 
ent éathol 


ær de France (14-16. sept.) : ci 
des le Ciotat des forees an'our de ; 


12 
= S de | 


À. « Le à as 4 ne- 


Gr 


tement di maîtres ; le congrès s'élève at toute 
forme d'école unique et demande de favoriser l'accession 
_ dés élites pauvres aux diverses branches de l'enseignement 
par une rationalisation du système des bourses et par la 
création d'un Office national autonome des bourses 


soumis au contrôle des familles ; l'Eglise et l’enseigne- 


ment en France, des origines à nos jours 
. AurrRIOHE, — Vienne : Congrès du parti social-démocr. 
(14-16 sept.) : le Conseil nat, n’a pas qualité pour abolir 
les disposit. protectrices en vigueur dans la question des 
loyers, le parti rejette le proj. gouvernemental de répar- 
tition du produit de certaines contribut, entre la Con- 
fédér. et les 9 pays qui forment l'Etat fédéral. , 
BELGIQUE. — Bruxelles : À la Ch., vote des projets 
milit. ; la durée du service milit, est fixée à 8, 12, 13 et 
14 mois; question linguistique : constitution  d’unités 
- flamandes et wallonnes distinctes, les sous-officiers ne 
devront connaître qu'une seule langue et les officiers les 


: 2 langues. | 


- des sciences naturelles (femmes) (J. O., 


la quest. de la rationalisat. 
= pour tous les pays un effort sérieux pour l’éducat. de 


CHINE. 
kéou däns le Hunan, des coolies qui avaient les mains 
* liées, sombrent par suite de la crue du Hsiang, affluent 
du Yang-Tsé-Kiang ;’ des centaines de coolies sont noyés. 
Pékin : Le trib. chinois décide de relâcher les 
Russes arrêtés lors de la perquisition faite À l’ambass. 


soviétique, en raison de l’immunité diplomatique. 

CuB4. — La Havane : Un décret du prés. gén. Gerardo 
Machado fait de La Havane un port franc. 

Erats-Unis, — Violent cyclone en Floride : 2 300 morts ; 
dans le Nebraska, le South-Dakota, l'Illinois et le Wis- 
consin : 43: morts, des centaines de blessés. 

Japon. — Tokio : Conclus. d'un traité provis. d'amitié 
et de commerce avec la Perse. 

: Buxemsourc. — Luxembourg : Réun. du comité direct. 


de l'Entente internat. de l'acier ; le programme de la 
production métallurgique en vigueur est maintenu pour 
le 4° trimestre 1928. 

Suène. — Stockholm : Visite officielle du roi d’Espagne 
Alphonse XIII (14-19 sept.). 


Samedi 15 septembre, 


France, — D. (min. Aff. étr.) portant promulgat. des 
-prolocole final, accords et dispositions particul. signés à 
Paris le 25. 7. 28, à la elôture de la confér. relat. à 


certaines questions concernant le statut de la zone de 


Tanger (J. O., 17-18. 9. 28). — Arrêtés (min. L P.) 
“rel. "à l'agrégat. d'histoire et de géographie (hommes) ; 
relat. aux agrégat. des sciences physiques (hommes) et 


22. 9. 28). 
ALLEMAGNE. — Dresde : Congrès de la Fédér. internat. 
des employés et des techniciens (15-18 sept.) : demande 
que soit institué au B, I. T. un comité consultatif ayant 
à examiner les questions relat, aux employés ; examine 
pour les employés, conseille 


la jeunesse par des organisat. 
ments propres à chaque pays, 


conformes aux  tempéra- 
adopte une disposition 


. concérnaent l'applicat. de la solidarité internat. en cas 
- de grève. 

Crne. — Un typhon balaye l'embouchure du Yang-Tsé- 
Kiang ; nombreux bateaux de pêche coulés, 20 pêcheurs 
disparus. G 
_ Ecypre. — Le Caire : Le Gouvern. supprime 6 journaux 


wafdistes et la revue Rosa el Youssef à la suite de la 
publicat. d'articles injurieux dirigés contre la visite du 
premier ministre à Tantah. 

. Erars-Unis. 
_ Huron, 17 morts. 

IraLtE, — Rome: Moutar Souad bey, ambass. de Tur- 
_ quie, et M. Oscar de Teffé, ambass, du Brésil, échangent 
les instruments de ni du traité d'amitié turco-bré- 
ilien signé à Rome le 8. pr 
Suène. — Siockholm : Elect. à Ja 26 Chambre (15, 16 
et ox sept.) ; les socialistes perdent 15 sièges, les con- 
servat. en gagnent 8, les agrariens 4 et les communistes 4. 
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Le malheur ouvre l'âme à des lumières que la 


x prospérité ne discerne pas. 


LACORDAIRE. 


Hal 


« Documentation at 


— Des bateaux emmenant en captivité, d'Han- 


— Le vapeur Manasso coule dans le lac 


| de 306 pages. 


La Croix de feu (Le Ku-Klux-Klan), par Vicron LLona. 
— Un vol, 19 X 12 cm. de 25o pages. Prix, 10 francs. 
Editions Baudinière, 27 bis, rue du Moulin- Kat Paris, z4s. 
1028. 


La sagesse -du curé Pecquet, par Omer ENGLEBERT, ayec 
une introduction du P. Marriaz Lekeux. — Un vol, in-8° 
de 270 pages. Giraudon, Paris. 


Instabilité du protestantisme, par J. Dentœu..— Un vol. 
in-16 de 195 pages. Prix, ro francs. Bloud et Gay, Paris. 
1928. FA 


Discours de mariage. — Un vol. 19 X 12 em. de. 
102 pages. Prix, 6 francs, Association du Mariage chrétien, 


86, rue de Gérgovis! Paris. : 
Le P. Pro Juarez, de la Compagnie de Jésus, jüsiné 
pour le Christ-Roi, — Une brochure de 63 pages. Prix, : 

2 francs. Apostolat de la Prière, ‘Toulouse. 
— Une brochure de 31 pages. 
Toulouse. 


Les martyrs de Laval. 
Prix, 1 franc, Apostolat de la Prière, 


La source abondante. Les grandes dévolions, par Henri 


pu CoLomMBIER, — Un vol. 15 x 10 cm. de 83 DRE oi 
3 francs. Apostolat de la Prière, Toulousé. 

Un bouquet de Lilas, par Exsapern Martémy. — Un vol. 
de 75 pages. Prix, 2 francs. Apostolat de la Prière, 
Toulouse. 8 R i 

L'ivraie, par Jean Nesmyx, — Un vol. 19 X 12 cm. de 


184 pages. Prix, 3 fr. 50. Plon, Paris. 

Ma vie pour la tienne, par Frorenceé L. BarcLay, traduit 
de l'anglais par E. pe SamnrT-SEconn. — Un vol. in-16 de 
°64 pages. Prix, 12 francs. Plon, Paris, 1928. 


Introduction à la psychologie coilective, par le D' On. 
BLonner.. Un vol. in-16 de 206 pages. Prix, relié, 
10 fr. 25 ; broché, 9 francs. Armand Colin, Paris. 

Un régime nouveau. Une élile, un chef, par Dix, — 


Un vol. 20 X 1:16 em. de 55 pages. Prix, 3 francs. 
M. Chiron, Paris. : AGLES 

Le saint curé d'Ars, par Henri Gnéon. — Un vol, in-16 
jésus de 225 pages. Prix, 12 francs. Flammarion Ernest, 
Paris. 


Les sept paroles, par Marie-Macpgeine SAEYEYs. — Un 
vol. ïin-16 raisin de 161 pages. Editions Saint-Michel, 
Bruxelles et Giraudon; Paris. k ve 

Le comte Albert de Munx par Maurice Laicor. Préface 
d'Hexry Borpeaux. — Un vol. 18 X 11 cm. de 08 pages. 
Prix, 8 francs. Publications « Lumière », Dijon. 198. 


Le Joug du Christ, par V. Bernanor, ©, P., G. Deseu- 


quois, S.-J., Micnez Riquer, S. J. — Un vol. 19 X 12 Cm. 
de 155 pages. ‘Prix, 9 francs. Editions « Spes », Païis. 


La vocalion catholique de la France et sa fidélilé aw - 
Saint-Siège à travers les âges, par Mgr BauprizLanr. 
Un vol. 19 X 12 cm./de 261 pages. Prix, 12 francs. 
Editions « Spes », Paris. 1928. 

Les proteslanis. La patrie. L'Eglise, par, NoëL VESPER. — 


Un vol. in-16 de 246 pages. Prix, 12 francs. Perrin, Paris. 
1928. k » 


Pierre Nicole, par Pons Taouverez. — Un vol. 
Prix, 18 francs, J. Gabalda, Paris. 


1 Canti Divini, par P. Domenico M. Tricermi. — Un 


vol. in-8° de xxiv-428 pages. Prix, 20 lires. Marietti, Turin. 


Le Christ de l'âme franciscaine, par le R, Fr, VALENTIN-M. 
BRETON, — Un vol. 19 X 12 cm. de 228 pages. Prix, 
10 francs. Bloud et Gay, Paris. + 


Ozanamn, par le chan, VERDUNOY. —-Un vol. in-1a de. ik 
200 - me: Prix, 8 francs. phone 1 


in-16. 


